' O F I N I O N 

PE  M.  L’ABBÉ  MAURY, 

DÉPUTÉ  DE.PICARD^U, 

DANS  l’affaire  DE  LA  DOT  DE  LA  REINE 
d’espagne  J 

Avec  la  ‘réfutation  de  la  Réponse  de 
M.  d’Orléans  ^ à l’Opinion  de  M.  l’abbé 
Maiiry. 


Prononcée  ^ clans  V assemblée  nationale^ 
le  5 juin  1791* 


A PARIS, 

'Vu  Bureau  de  l’Ami  du  Roi , rue  S.  Andréa 
des-Arcs , N®.  Sy. 


1791- 

lîæsRWrsiaï 


OPINION 

DE  M.  L’ABBÉ  MAURY; 

DÉPUTÉ  DE  PICARDIE; 

SUR  LE  REMBOURSEMENT 
DVE  DEMANDE  M.  D’ORLÉANS, 


De  quatre  millions , cent:  cinquante-hmt  mille  , 
huit  cent  cinquante  livres  , pour  la  dot  de 
Louifc-Eli^beth  dt  Orléans  , fille  de  M,  le 
Régent , & Reine  douairière  d' E/pagne, 


Prononcée  dans  rAflemblée  Nationale  , 
le  Avril  1791, 


A P A R I S , 

Au  Bureau  de  l’Ami  du  Roi  , rue  Saint-André 
des- Arcs , n^  37, 


I7pi 


DE  M.  L’ABBE  MAUR, Y, 

DÉPUTÉ  DE  PICARDIE, 


SUR  LE  REMBOURSEMENT 
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Prononcée  dans  VAJfemblée  nationale  , le  avril 


JlLn  1721 , m.  le  Régent  maria  Louife  -ERza« 
beth  d’Orléans  fa  fille  avec  le  prince  des  Afin- 
ries.  Ce  prince  connu  fous  le  nom  de  Louis  ^ 
monta  fur  le  trône  d’Efpagne  en  1714  , au  mo-s» 
ment  de  l’abdication  de  Philippe  V fon  père  , & 
îl  mourut  le  31  du  mois  d’août  de  la  meme  année. 

Louife- Elizabeth  d’Orléans , connue  d’abord 
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jbns  le  nom  de  niademoifelle  de  Montpenfier 
fut  mariée  avec  toutes  les  folemnités  & tous  les 
honneurs  que  J’onrtferve  aux  filles  de  h rance.  La 
demande  du  mariage  fe  fit  par  ranibafTadeur 
d’Efpagne  dans  une  audience  publique.  Le  contrat 
fut  rédigé  félon  i’ulage , en  préfence  de  tous  les 
princes  du  fang,  par  deux  fecrétaires  d’etat , M.  le 
cardinal  Dubois  & M.  le  Comte  de  Maurepas  ^ & 
on  y employa  toutes  les  formes  qui  conftituent, 
dit-on  , dans  cette  partie  , un  titre  diplomatique* 

M.  le  Régent  dota  fa  hile  , en  lui  aiïignant 
au  nom  du  jeune  Roi , cinq  cent  mille  écus  dW 
fol , fur  le  tréfor  public  ^ & il  la  fit  renoncer  par 
fon  contrat  de  mariage  a toute  fuccefîion  pater- 
nelle maternelle. 

En  172,^  , après  la  mort  de  Louis  premier  & 
de  M.  le  Régent , Louis  XV  devenu  majeur  li- 
quida par  des  lettres  patentes  enregiftrées  a la 
chambre  des-comptes  , la  dot  de  fa  coufîne  au 
quatrième  degré  , Louife  - Elizabeth  d’Orléans  y 
Reine  douairière  d’Efpagne.  L’eilimation  des  cinq 
cent  mille  écus  d’or  fol  fut  fixée  à la  fomme  de 
quatre  millions , cent  cinquante-huit  mille  , huit 
cent , cinquante  livres.  En  attendant  que  le  Roi 
att  pourvu  au  payement  de  ladite  Jomme^  eft-il 
dit  dans  les  lettres-patentes , fà  majeflé  ordonne 
que  la  Reine  douairière  d’Efpagne  en  reçoive 
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l’intérét  annuel  au  tréfor  royal,  fur  le  pied  du  de^ 
nier  20  , c’eft-à-dire  , deux  cent  fept  mille , neuf 
cent  quarante-deux  livres  dix  fols,  chaque  année* 
La  Reine  d’Efpagne  vendit  le  16  avril  1742  , 
la  nue  propriété  de  fa  créance  , à M.  Louis  d’Or- 
léans fon  frère , ayeul  du  prince  qui  réclame  au- 
jourd’hui cette  acqnifirion. 

Le  contrat  de  vente  porte,  que  la  Reine  d’Efpa- 
gne jouira  pendant  fa  vie  de  l’ufufruit  de  fa  dot  ; 
que  M.  d’Orléans  fon  frère  , en  faveur  de  qui 
elle  aliène  le  fond , lui  fera  payer  dans  l’efpace 
de  Hx  années  , la  fomme  de  huit  oent  dix  mille 
livres  , pour  acquitter  fes  dettes  ; qu’à  compter 
du  premier  janvier  1749  , il  lui  devra  en  outre 
une  rente  annuelle  & viagère  de  foixante-neuf 
mille , trois  cent  quatorze  livres  , en  augmenta- 
tion de  l’intérêt  de  fa  dot  j enfin  qu’il  fe  charge 
après  le  décès  de  la  Reine  d’Efpagne  fa  fœur  , de 
payer  quarante-cinq  mille  livres  de  penfions  via- 
gères , dont  cette  princelTe  pourra  difpofer  en  fa- 
veur de  fes  officiers  & de  fes  domeftiqnes. 

M.  d’Orléans , qui  jouit  à ce  titre  , a vendu  ou  a 
feint  de  vendre  depuis  quelques  mois  , fous  fa  ga- 
rantie , la  dot  de  la  Reine  d’Efpagne.  Les  cef- 
fionnaires  du  prince  fe  font  préfentés , comme  por- 
teurs d’un  titre  de  dette  exigible,  pour  en  deman« 
der  la  liquidation  & le  rembourfement. 
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M.  Camus  n’a  trouvé  aucune  difficulté  dans  cette 
demande  ; de  fon  caraclère  facile  & coulant  en 
affaires  , Ta  porté  a nous  propofer  de  faire  droit  ^ 
immédiatement  par  un  décret , à la  réclamation 
des  ceffiionn aires  ou  prêce-noms  de  M,  d’Orléans. 
Peu  s’en  fallut  que  cetre  décifion  imprévue  n« 
vous  fut  enlevée,  fur  fa  parole,  au  commencement 
de  la  féance  du  ii  janvier  dernier. 

Vous  avez  ajourné  , Meilleurs  , l’examen  de 
cette  créance.  Vous  avez  voulu  entendre  un  rap- 
port fur  le  fond  de  la  caufe.  La  difculîion  s’ouvre 
aujourd’hui  ; & puifque  je  fuis  appelé  à énoncer 
mon  opinion  , je  vais  l’expofer  &:  la  motiver 
lavcc  toute  l’impartialité  d’un  repréfentant  de 
la  nation,  qui  s’eftimeroit  bien  a plaindre,  s’il 
avoic  jamais  un  tort  dans  cette  tribune  contre 
M.  d’Orléans. 

Pour  ne  laill’er  fans  réponfe  aucun  des  moyens 
qui  nous  ont  été  préfentés  par  les  confeils  de  M. 
d’Orléans  , il  faut  examiner  d’abord  , s’il  eft  vrai , 
comme  ils  le  prétendent  , que  ce  mariage  fut 
réellement  contraélé  pour  l’intérêt  de  l’état , & 
fl  l’acquifition  de  la  dot  de  la  Reine  d’Efpagne 
a été  enfuite  onéreufe  a la  maifon  d’Orléans. 
Lorfque  nous  aurons  éclairci  ces  deux  points  de 
fait  , nous  entrerons  dans  la  queftion  de  droit 
qui  eh:  foumife  a votre  décihon.  Tous  les  autres 
détails  hiiloriques  dont  on  s’eft  prévalu  , appar- 


tiendront  k la  difcufîion  du  fond  de  la  caufe, 
que  je  réduirai  a ces  deux  problèmes  juridiques. 
I®.  En  fuppofant  légitime  la  créance  que  ré- 
clame M.  d’Orléans  y cette  fomme  eft-elle  exi- 
gible ? 2®.  La  dette  dont  on  follicite  le  rem- 
bourfement  eft-eile  en  effet , ou  n’eft-elle  pas 
légitime  ? 

Vous  voulez  fçavoir  d’abord,  Mefîieurs , E ce 
fut  réellement  pour  l’intérêt  de  l’état  que  le  ma^ 
riage  dont  il  s’agit  fut  contradé  ? Cette  digref- 
fion  hiflorique  elt  un  peu  étrangère  fans  doute 
k la  légitimité  du  titre  que  vous  devez  recon- 
noître  ou  invalider  aujourd’hui  ; mais  l’épifode 
fera  fi  court,  que  la  jiiftice  vous  oblige  d’appro- 
fondir ici  toutes  les  afTertions  indîfcrètes,  dont  on 
fe  fait  devant  vous  des  moyens  juridiques.  Or 
voici  ce  que  le  duc  de  S.  Simon  , Dnclos  , & 
tous  les  mémoires  de  la  régence  dépofent  unani- 
mement a ce  fiijet. 

Ce  meme  mariage  que  l’on  ne  craint  plus  de  nous 
préfenter  comme  un  facrifice  fait  par  l’amour  pater- 
nel a l’intérêt  de  l’état,  doit  être  cité  au  contraire 
à jamais  , comme  une  tâche  imprimée  fur  la  mé- 
moire de  M.  le  Régent,  & comme  l’intrigue  la 
plus  criminelle  du  cardinal  Dubois.  Je  ne  parle 
point  encore  de  la  prévarication  d’un  tuteur  qui 
abufe  de  la  foibleffe  de  fon  pupille , pour  dotef 
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fa  propre  fillé  aux  dépens  de  l’état  \ en  l’établîf- 
(ànt  fur  le  trône  d’Efpagne.  Ce  mémorable  abus 
de  confiance  , fi  affligeant  pour  des  François  qui 
voudroient  ne  voir  dans  le  Régent  de  Louis  XV, 
qu’un  prince  juftement  célèbre  par  fes  talents, 
par  fa  valeur  , & par  tant  de  qualités  aima- 
bles dont  on  voudroit  pouvoir  couvrir  les  hon- 
teux excès  de  fa  vie  privée;  cette  infidélité  qui 
lui  fut  fiiggérée  fans  doute  par  les  vils  ennemis 
de  fa  gloire , dont  il  avoit  formé  fa  fociété  la 
plus  intime , & qui  femblcit  d’abord  fi  oppofée 
au  défintéreffement  de  fon  caradère  ; cette  infi- 
délité, dis-je,  ne  fera  que  trop  évidemment  prou- 
vée dans  cette  tribune»  M.  le  Régent  n’exécuta 
un  fi  coupable  projet  d’avidité  , que  par  un  autre 
motif  d’intérêt  perfonnel,  infiniment  plus  odieux. 
Toute  la  France  étoit  impatiente  de  voir  naître  des 
héritiers  de  ce  même  trône , fur  lequel  Louis  XIV 
mourant , n’avoit  laiffé  qu’un  foible  & dernier  rei- 
jetton.  M.  le  Régent  qui  vouloit  prolonger  l’ef- 
pérance  d’y  monter  lui-même  , & courir  plus  long'*- 
temps  l’heureux  hazard  d’une  mort  qu’il  croyoit , 
injuftement  fans  doute,  devoir  placer  la  couronne 
fur  fa  tête  , ne  rougit  pas  de  conclure  le  mariage 
de  Louis  XV,  âgé  de  douze  ans,  avec  une  prin- 
cefl'e  Efpagnole , qui  n’étoit  encore  que  dans  fa 
troifiènie  année.,  Cette  manœuvre  du  cardinal 
Pu  bois  êç  du  Régent  excita  l’indignation  de  tous 


les  bons  François.  Le  jeune  Roi  Rir-tout  neputca-». 
cher  fa  douleur  & Tes  larmes  en  apprenant  fa  deRL 
née.  Le  Régent  fentoit  fi  bien  liii-méme , combien 
fes  vues  particulières  de  voient  le  rendre  odi  eux^qu’il 
defcendit  d’abord  aux  précautions  de  la  rufe,  pour 
en  dérober  la  connoilTance  a la  nation.  Après  avoir 
pour  en  quelque  forte  ufé  la  conRernation  publique 
qui  s’étoit  manifeRée  par  des  cris  de  fureur , il  fe 
hazarda  enfin  de  dire  , qu’en  concluant  le  mariage 
de  Louis  XV  avec  l’Infante , le  Roi  d’Llpagne  liu 
avoît  fait  rhonneur  de  lui  demander  l’une  de  fes 
filles  pour  le  prince  des  ARurîes  fon  héritier  pré- 
fcmptif.  Il  n’etoît  en  eRet  que  trop  vrai  , q^ue  ce 
fécond  mariage  avoit.  été  une  condition  fecrète 
du  premier  ; car  il  ne  falloit  rien  moins,  que 
l’efpérance  de  placer  leur  fille  fiir  le  trône  de 
France  , pour  déterminer  le  roi  & la  reine  d’Ef- 
pagne  à fe  i approcher  ainfi  de  M,.  le  Régent.. 

CeR  abufer  étrangement  de  notre  crédulité , c’eR 
trop  compter  fur  notre  ignorance,  que  de  nous  pré- 
fènter  le  mariage  de  de  Montpenfier,  comme 
îe  nœud  de  la  paix  qui  fut  conclue  entre  les  deux 
couronnes.  C’étoit  le  Régent  feul  qui  troubloit 
la  paix  ; & c’étoit  la  régence  elle-même  qui  étoit 
un  prétexte  ou  un  motif  continuel  de  rivalité  & 
de  divifion  entre  les  deux  cours.  La  majorité  de 
Xouis  XV  auroit  fuffi  pour  terminer  ce  différend  ^ 
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indépendamment  de  tout  mariage.  M,  le  duC 

d’Orléans  parvint  a faire  accéder  l’Èfpagne  a 

la  quadruple  alliance,  en  obtenant  la  difgrace  du 

fameux  cardinal  Aibéroni.  Mais  par  le  fuccès  de 

cette  intrigue, M.  le  Régent  fe  donna  la  paix  a lui- 

même, e'n  écartant  du  cabinet  de  Madrid  un  rival  fi 

redoutable  pour  fon  ambition  & pour  fa  tranquillité. 

' 'Tout  le  monde  fçait  que  M.  le  duc  de  Bourbon  , 
premier  minifire,  fubjugué  par  le  vœu  de  la  nation 
Françoife , fut  enfuite  obligé  de  renvoyer  l’Infante 
én  Efpagne  , pour  donner  au  jeune  Roi- une  époufe 
nubile.  Cette  fage  réfolution  faillit  rallumer  la 
guerre 'entre  la  France  & l’Efpagne  , & jetta 
pendant  long-temps  dans  les  bras  de  l’Empereur 
ce  même  Philippe  V,  que  Louis  XIV  n’avoit  éta- 
bli fur  le  trône  de  Madrid,  qu’en  s’expofant  au  dé-, 
mernbrenient  de  fon  propre  Royaume,  Le  mariage 
que  les  confeils  de  M.  d’Orléans  ofent  encore 
célébrer  devant  vous  comme  avantageux  a l’état , 
ne  fut  donc  qu’une  double  intrigue  de  Cour  en  mo- 
rale,, & fit  commettre  a M,  le  Régent  une  grande 
faute  én  politique.  Il  ne  peut  par  conféquent 
pas  réveiller  dans  la  nation  des  fouvenirs 
de  reconnoilTance.  Ce  n’eft  pas  à l’état  à ré- 
compenfer  un  fervice  qui  confifioic  à prolonger 
pendant  fepc  ou  huit  ans  , dans  l’immorale  fo- 
ciété  du  palais  Royal  , l’elpérance  de  voir  M.  le 
J[légent  affis  fur  le  trône.  Louis  XV  navoit 
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pas  bèfoîri  d’ailleurs  de  doter  rnademoîfelre  d’Gft- 
leans,  pour  époufer  fa  coüfiné-ger'ihàinei  II" d’y 
avoit  en  Europe  aucune  princefTe  qui  fe  fut  permis 
d’attacher  la  moindre  condition  a l’honneur  de' 
recevoir  la  main  d’un  Roi  de  France.  Ce  n’étbir 
pas  la  nation  Françoife,c’etbitM.  leRégeüt  feul  ÿif 
cherchoit  a féréconcilier  avec  lè'roi  d’Êfpagne  Ibn^ 
ehnemi  perfonnelj  &'en  concluant  ce  double  ma- 
riage, onfçaitbien  qu’il  fit  la  loi,  au  lieu  de  lafubir. 

Après  avoir  ainfi  prouvé  que  le  mariage  de 
Louife7Elizabéth  d’Orléans  avec  le  prince  des  AP 
turies  , 'fut  une'fimple  fpcciüatibh  de  famille  , & 
non  pas  une  affaire  d’état;  Ôé^que  cette  négociation 
appartenoit  à l’intrigue  5c  a l’ànibirion  bien  plus- 
qu’a  la  politique  & au  pâtriÔtifm'e  ,"il  faut  exami- 
ner 'a  préfent  , fi  l’acquiEtîôn  de' fa  dot  de  cette 
Reine  d’Efpagne  a été  réellement  onéreufe  , éB 
meme  très-onéreaje  à la  maifon  d’Orléans. 

La  Reine  d’Efpagne  vendît  fa  dot  a M.  le  duc 
d’Orléans  fon  frere,  le  lé  avril  1742  , & elle 
mourut  le  1 6 juin  de  la  même  année  : de  forte 
qu’elle  ne  furvécut  qu’environ  cinquante  jours  a 
cette  tranfadion.Raifonnons  maintenant  d’après  ces 
dates  inconteflables.  La  maifon  d’Orléans  a acquis, 
moyennant  une  fomme  apparente  de  huit  cent 
mille  livres , & quarante-cinq  mdlle  livres  de  pen- 
sons viagères , un  capital  de  quatre  millions  deux 
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éent  niîlle  livrer.  Un  pareil  marche  ne  paroîtroîr 
& ne  feroit  certainement  onéreux  à perfonne»  Mais 
il.  y a plus  v je  n’examine  pas  fi  l’acquifition  a 
été  faite^à  titre  onéreux  : c’eft  un  point  de  droit 
fondé  fur  des  conventions  réelles  ou  apparentes , 
que  je  n^ai  pas  befoin  de  difcuter.  J’examine 
feulement,  ü dans  le  fait  l’àcquifition  dont  il  s’agit 
a été  réellement  onéreufe  à la  maifon  d’Orléans  , 
comme  on  oie  l’avancer.  Or  je  fontiens  que  ce  ca- 
pital de  quatre  millions  ne  lui  a jamais  rien  çoutéj 
& je  crois  pouvoir  le  démontrer*  ' 

, En  elFet  , ‘ MelJieurs  , quelles  obligations  a 
contractées  M.  Louis  d’Orléans  , fils  du  Régent  , 
pour  s’approprier  ces  quatre  millions  ? Les  voici. 

i®*  Il  s’engage  k payer  k la  Reine  d’Efpagne  la 
fœur , k commencer  du  premier  Janvier  1749  > 
penfion  annuelle  & viagère  de  foixante  - neuf 
mille  livres.  Or  , la  Reine  d’Efpagne  mourut 
en  1742,  de  forte  que  cette  rente  viagère  éroit 
éteinte,  fept  ans  avant  que  le  premier  terme  en  fut 
échu.  Cet  article  du  contrat  n’à  donc  jamais  été 
onéreux  k la  maifon  d’Orléans. 

2®.  Il  promet  d’^acquitter  les  dettes  de  la 
Reine  d’Efpagne,  lefquelles  montoîent  k huit  cent 
mille  livres , en  payant  aux  créanciers , k com- 
pter du  premier  Janvier  1744  » cent  trente- 
çinq  mille  livres  par  an,  pendant  fix  années» 


C'  1 1 > 

Or,  lorfqu’il  remplifToic  cet  engagement , îl 
tiroit  en  compenfation,  depuis  dix-huit  mois  , du^ 
tréfor-Royal , une  rente  annuelle  de  deux  cent  fept^ 
mille  neuf  cent  quarante-deux  livres  dix  fols.  Ge 
revenu  n’écoit  donc  pas  abforbé'  par  Textindioi^ 
graduelle  des  dettes  , au  moment  même  où  l’on^ 
payoît  les  créanciers  ^ & on  ne  leur,  a diftribué 
cent  trente-cinq  mille  livres  par  an  , que  pen- 
dant les  fix  premières  années,  de  la  jouiffance 
de  la  dot.  Voilà  un  fécond  article  qui , n’a  pas  été  , 
non-plus  onéreux  à la  mailon  d’Orléans. 

. 3®.  Enfin  il  s’engage  à payer  après  la  mort  de 
la  Reine  d’Efpagne , quarante-cinq  mille  livres 
de  penfions  viagères  à Tes  officiers  & à les  do- 
meftiques.  Cette  princefTe  en  donne  d’avance  l’état 
qui  eft  joint  au  contrat  de  vente  ; & une  pareille 
précaution  de  derniere  volonté,  indique  aflez,  que 
cet  ade  étoit  un  vraitefiament  déguifé  fonsde  nom 
d’une  aliénation  faite  en  faveur  de  fon  propre  hérî- 
tier.Un  ving-cinquièmede  ces  penfions  viagères  a 
dû  s’éteindre  tous  les  ans.  Mais  ajoutez,  fi  vous  le 
voulez,  ces  quarante-cinq  mille  livres  de  libéra- 
lités viagères , à la  fomme  de  cent  trente-cinq 
mille  livres,  payées  aux  créanciers  pendant  fix  ans; 

& à cette  époque  même  vous  trouverez  encore 
un  bénéfice  évident  pour  la  maifon  d’Orléans , qui 
en  acquittant  ces  deux  charges  de  la  fucceffion,  re** 


tfèvoît  aunuellement  deux  cent  huit  mille  livres 
du  tréfor  Royal.  Cette  acqiiifition  ne  lui  a donc  pas 
été  onereufe  un  feul  inftadt  ; & vous  ne  voyez 
ici"  pour  elle,"  que  le  gain  total  & gratuit  du 
nd,  avec  un  profit  manifefte  fur  les  intérêts  , 
moment  "même  où  elle  les  partage  , pendant.  " 
MX  ans  , avec*  les  créanciers  de  la  Reine  d’Elpagne, 
La  dot  gatuitement  accordée  au  nom  du  Roi,  par 
le  régent  !,  n’avoit  donc  point  d’autre  objet  que 
faire  renoncer  mademorfelle  de  Montpenfier 
fucceflion  paternelle  & maternelle.  Eft-il 
jüfte  que  la  mêrne  ttiaifon  d’Orléans  , qui  gagnoit 
âinfi  une  portion  legitimaire  d’enfant , en  mariant 
une  fille  qu’elle  âiiroit  dû  doter  , jouiffe  en  même 
Cette  rénonciation  d’une  mineure  dès- 
& de  la  fomme  même  qui  fut  la  repré- 
féntation  de  fa  part  héréditaire?  C’eft  vouloir 
s’enrichir  par  fes  propres  charges  : c’eft  s’ap- 
à la  fois , félon  le  langage  des  jurifcon- 
la  chofe  & le  prix, 
avantages  inconteftables  que  nous  ap- 
percevons  ici  pour  l’acquéreur  dans  le  contrat  de 
vente,  M.  le  duc  d’Orléans  fut  rhéritier  delà  Reine 
d’Efpagne  fa  fœur.  Il  ne  trouva  aucune  dette 
dan^çe^te  fucceftion , puifque  les  huit  cent  mille 
livres  qu’il  s’étoit  chargé  de  payer,  en  achetant  la 
dot  de  cette  princelTe,  couvroient  toutes  fes  créait- 


cespafîîves.  M.  d’Orléans^  en  fa  qualité  d’héritier,, 
a dû  recevoir  d’ailleurs  de  l’Efpagne  à titre 
du  douaire  de  fa  fœur  , le  tiers  de  la  dot , 
comme  aiigmtnt  de  dot , ftipulé  dans  le  contrat 
de  mariage  ; & ce  tiers  de  dot  a fait  entrer 
dans  fes  coffres  environ  quatorze  cent  mille  li- 
vres. Le  mobilier  & les  diamans  de  la  Reine 
d’Efpagrie  qui  avoir  une  repréfentation  analogue 
'a  fon  rang , quand  elle  habitoit  le  palais  du 
Luxembourg  où  elle  eft  mmrte  , pafsèrent  en- 
core dans  la  maifon  d’Orléans  à titre  d’hérédité. 
J’ignore  quel  fut  le  produit  net  de  la  vente , 
après  le  décès  de  da  Reine  d’Efpagne  ; mais 
cette  fomme  qu’il  eft  difficile  d’évaluer , devoit 
être  confidérable.  La  Reine  d’Efpagne  n’avoit 
point  vendu  fes  pierreries.  Or  , par  fon  con- 
trat de  mariage  , elle  en  avoir  reçu  du  Ré- 
gent fon  père  , pour  cent  vingt  mille  livres  , 
& de  Philippe  V fon  beau  père , pour  cinquante 
mille  écus  d’or , au  foleil , en  pleine  & entière 
propriété. 

Vous  voyez,  Meftieurs,  que  le  marché  devient  de 
moins  en  moins  onéreux  à la  maifon  d’Orléans. Mais 
allons  plus  loin.  La  Reine  d’Efpagne  avoir  été 
déshéritée  de  la  fucceffion  de  fon  père  & de  fa 
mère.  M.  le  duc  d’Orléans  qui  lui  devoit  fa 
légitime fe ieroit  acquitté  fans  doute,  d’une  ma-. 
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ïiîère  très-avantageufe  pour  liiî,  en  payant  des 
dettes  qui  ne  s’élevoient  point  au-defïus  de  huit 
cent  mille  livres  , & des  penfïons  viagères  , dont 
le  fond  pouvoir  valoir  environ  la  moitié  de  ce  ca*- 
pitalje  ne  prétends  établir  ici  aucune  comparaifon. 
Il  ne  feroit  pas  jufte  de  rapprocher  des  partages 
qui  ne  fe  relTemblent  point,  puifque  la  malTe 
'des  biens,  & le  nombre  des  c6-partageans  ne 
font  pas  les  mêmes;  mais  j’obferve  quen  hé- 
ritant des  bijoux  & des  meubles  de  la  Reine 
d’Efpagne , & de  Haiigment  de  fa  dot , la  mai- 
fon  d’Orléans  n’a  jamais  rien  payé  d’eitedif  k cette 
princelle.  Elle  veut  même  fe  fervir  de  ce  mariage, 
pour  gagner  plus  de  quatre  millions,  tandis  que  M. 
d’Orléans  vient  de  compter  de  nos  jours  , dix 
millions  k Madame  de  Bourbon  fa  fœur,  pour 
fon  feul  droit  de  légitime.  Encore  une  fois  je  ne 
veux  prouver  par  ce  calcul  qu’un  feul  fait  in- 
contellable  : fçavoir  que  l’acquifition 'vraie  ou 
Emulée  de  la  dot  de  la  Reine  d’Elpaghe , cin- 
quante jours  avant  fa  mort  , n’a  nullement  été 
onéreufe  a la  mailbn  d’Orléans,  comme  le 'pré- 
tendent fes  confeils. 

Eh!  quand  même  cette  princelTe  n’auroit  pas 
lailîé  des  fonds  fiffifants  pour  payer  fes  dettes; 
quand  même  elle  auroit  reçu  & diffipé  fa  légitime, 
la  maifon  d’Orléans  n’auroit  pas  dûlbulFrir,(Sc  n’au- 


( '■)  ) 

roît  pas  foufîm  fans  doute  , qiié  fa  mémoire 
flétrie  par  une  banqueroute''de  huit  cent  mille  li- 
vres. Mais  on  l’avoît  exclue  de  toute  faccefîion  pa- 
ternelle & maternelle  ; on  n’exerçoit  point  envers 
elle  une  libéralité  purement  gratuite , en  promet- 
tant d’acquitter  fes  dettes  ; on  ne  lui  reftituoit  mê- 
me aucun  de  fes  droits  ; on  la  dépouilloît  réelle- 
ment en  paroilTant  la  fecourir;  on  vouloit^en  s’ap- 
propriant quatre  millions,  fe  donner  la  faveur  d’un^ 
acquéreur  apparent , parce  qu’on  fe  méfioic  du  (im- 
pie titre  d’héritier  ; & cette  tranfadion , qu’on  dît 
aujourd’hui  fi  onéreufe,  tendoic  uniquement  à faire 
pafler  dans  la  maîfon  d’Orléans,  la  dot  qui  avoitété 
aiïignée  fur  le  tréfor  public  a la  Reine  d’Eipagne* 
Ce  n’étoit  plus  la  princefle , mais  uniquement 
fa  famille  qui  fe  trouvoit  ain(i  dotée  par  la  na- 
tion, en  vertu  d’une  rénonciation  gratuite,  fans 
caufe , & par  conféquent  nulle  de  plein  droit. 

M.  d’Orléans  entreprend  néanmoins  de  prou- 
ver , que  la  Reine  douairière  d’Efpagne  pouvoit 
difpofer  de  fa  dot  en  faveur  d’un  héritier  ou  d’iin 
cefTionnaire.  Pour  y parvenir , il  extrait  du  con- 
trat de  maiiage  de  fa  grand’cante  la  claiife  re- 
lative au  douaire  fixé  au  tiers  de  la  dot,  fous  le 
nom  à^augment  de  dot:  lequel^  efl-il  dit  dans 
Vsicke  ^ fortlra  nature  d! héritage  pour  elle  ^ les  fiens 
Çt  ayants  - caufe  , pour  pouvoir  dijpofer , JoU 
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tn^fc-vlfs  n'  foLî  par  dernière  volonté.  On  a beau 
faire  imprimer  en  caraétères  italiques  cette  claufe 
étragère  k,  la  dot  de  Mademoifelle  d’Orléans.  On 
ne  peut  rien  fuppléer  dans  un  a6î:e.  Une  faculté 
qui  n’eft  accordée  qu’a  Xaiigment  de  dot , ne  doit 
donc  pas  s’étendre  a la  dot  elle  - même.  Il  y a 
plus  ; le  filence  de  l’acle  fur  cette  dot  que  la 
maifon  d’Orléans  ne  payoit  point,  fernble  prou- 
ver au  contraire  que  le  Régent  lui-même  auroit 
rougi,  en  tranfigeantavec  le  roi  d’Erpagne,defruf- 
trer  le  Roi  de  France  de  la  réverfion  de  fon  propre 
bienfait , fi  fa  fille  venoit  k mourir  fans  pof- 
térité.  Il  n’y  a donc,  du  moins  en  vertu  du  con- 
trat de  mariage , aucune  analogie  entre  la  dot 
& le  douaire  défigné  fous  la  dénomination  d’^zz/- 
gment  de  dot;  & quand  même  ces  deux  efpèces  de 
biens  feroient  également  difponibles  par  leur  na- 
ture , les  confeils  de  M.  , d’Orléans  n’en  aiiroient 
pas  moins  mal  raifonné , en  voulant  établir  leur 
identité  par  le  contrat  qui  ne  les  confond  point  : 
puifque  i’aêle  ne  dit  pas  un  feul  mot  de  la  tranfmif- 
fion  héréditaire  de  la  dot , tandis  qu’il  Ripule  for- 
mellement cette  faculté  rélativement  k Yaugment  de 
dot.  C’efi:  donc  en  commentant  kfon  gré  le  contrat 
de  mariage  de  fa  grand’tante,  que  M.  d’Orléans 
eflaye  de  légitimer  par  un  fophifme  , l’ade  d’ac- 
quifition  de  fon  ayeuh  Après  avoir  joui  très-abu- 

fivement 
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îivement  du  bénéfice  de  cette  lucrative  tranfac- 
tion,  il  nous  préfente  aujourd’hui,  pour  rendre  fi 
caufe  plus  favorable , de  nouveaux  acquéreurs  , 
que  nous  ne  devons  pas  fans  doute  croire  fimulés* 
Il  vient  de  vendre  la  dot  de  la  Reine  d’Efpagne  , 
dont  il  eft  le  repréfentant  & l’héritier.  Les  porteurs 
de  cette  créance  nous  en  demandent  la  liquida- 
tion & le  remboiirfement.  Il  faut  doux  difcuter 
leurs  prétentions  , que  M.  d’Orléans  appuyé  de 
toutfon  intérêt^  & vous  avez  a décider  maintenant, 
Meiïieurs  , fi  même  en  fuppofant  la  dette  confia tée 
& reconnue  , elle  feroit  exigible  & rembourfable 
par  la  nation.  C’eft  le  dernier  épifode  de  la  caufe; 
car  nous  n’en  fommes  encore  qu^aux  épifodes. 
Je  vais  donc  effayerde  prouver,  qu’indépendam- 
ment  du  jugement  que  vous  porterez  fur  la  lé- 
gitimité ou  fur  la  nullité  de  la  dette,  les  ayants- 
caufe  de  M.  d’Orléans  n’ont  aucun  titre  pour 
en  exiger  le  rembourfement. 

Les  lettres  - patentes  du  ii  Juin  171^  , que 
l’on  nous  oppofe  ici , pour  fonder  la  réclamation 
des  cefFionaires  de  M.  d’Orléans , furent  follici- 
tées  par  la  Reine  d’Efpagne.  J’expoferai  bien- 
tôt les  motifs  qui  déterminèrent  Louis  XV  ^ 
devenu  majeur  , a les  accorder.  Dans  ce  moment 
je  ne  dois  pas  en  dévélbpper  l’efprit  *,  je  fuis  obligé 
d’en  apprécier  rigoureufement  la  lettre,  & de  dif- 
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tiiter  les  obligations  qui  furent  alors  contrafle'e^ 
par  le  Roi,  feul  repréfenrant  fuprême  de  la  nation. 

Il  faut  d’abord  , Meilleurs , vous  lire  en  en^ 
lier  ces  lettres  - patentes  de  , expédiées 

pour  liquider  la  dot  de  la  Reine  douairièie 
d’Efpagne.  Vous  n’y  trouverez  pas  un  feul  mot 
qui  indique  le  projet  de  valider  ou  de  confir- 
mer le  don  fait  par  M.  le  Régent.  Ces  lettres-pa- 
tentes ne  parlent  ni  de  l’époque  du  rembourfe- 
ment  du  capital , ni  de  la  faculté  de  le  vendre 
ou  d’en  difpofer  par  tefiament.  Voici  cette  pièce 
décîfive  , que  l’on  nous  préfente  comme  un  aéle  de 
ratification , & même  comme  le  titre  d’une  créance 
exigible,  ceilible  au  gré  de  la  Reine  d’Efpagne. 

c(  Ï.OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
» &:  de  Navarre , à nos  aînés  & féaux  confeil- 
» 1ers  , les  gens  tenant  notre  chambre-des-comp- 
» tes  de  Paris:  falut.  Nous  avons  donné  & conf- 
» tîtué  en  dot  à notre  très-chère  & très-araée  tante 
» Louife-Elizabetli  d’Orléans  , à préfent  Reine 
5>  douairière  d’Efpagne  , cinq  cent  mille  écus  d’or 
» fol,  ou  leur  valeur,  par  Ton  contrat  de  ma- 
» riage  avec  le  prince  des  Afiuries , pafTé  entre 
» nous  & notre  très-cher  frère  & oncle  le  roi 
Si  d’Efpagne  , le  lé  Novembre  1721.  Sui- 
» vant  l’évaluation  que  nous  avons  fait  faire 
P defdits  cinq  cent  mille  écus  d’or  fol , ils 
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» fe  font  trouvé  monter  à la  fomme  de  quatre  ' 
» millions,  cent  cinquante-h  lit  mille,  cent  cin-  ': 
» quante  livres  ; & en  attendant  qu’il  ait  été  par 
» nous  pourvu  au  payement  de  ladite  fomme , 
» nous  avons  jugé  à propos  d’afTûrer  à la  Reine 
» douairière  d’Efpagne , notre  fæur , couline  & 
» tante  , la  jouilTance  des  intérêts  de  ladite  fora- 
» me  fur  le  pied  du  denier  vingt.  A ces  caufes , 
» nous  avons  , par  ces  préfentes , lignées  de 
»î  notre  main  , liquidé  & liquidons  à la  fomme 
» de  quatre  millions  , cent  cinquante-huit  mille, 
08  cent  'cinquante  livres, les  cinq  cent  mille  écus> 
d’or  fol  que  nous  avons  donnés  & conllitués 
» en  dot  à notre  très-chère  & très-amée  fæur  , 
» couline  & tante  , Louife-Elizabeth  d’Orléans, 
oï  Reine  douairière  d’Efpagne  , par  fon  contrat 
» de  mariage  du  i6  Novembre  1721  ; & 
en  attendant  que  nous  ayons  pourvu  au  paye- 
jî  ment  de  ladite  fomme  , voulons , ordonnons 
55  & nous  plait,  que  ladite  Reine  douairière  d’Ef* 
» pagne  foit  payée  annuellement  par  le  garde 
» de  notre  tréfor  royal  en  exercice,  vSc  fur  les 
» quittances  du  tréforier  de  fa  mai  Ton  , de  la 
îi  fom*me  de  deux  cent  fept  mille  neuf  cent  qr.a- 
5)  rante-deux  livres  dix  fols , à laquelle  montent 
» les  intérêts  de  celle  de  quatre  millions  , cent' 
P cinquante-huit  mille,  cent  cinquante  livres, 
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» fur  le  pied  du  denier  vingt  ; & ce , à com- 
» mencer  du  jour  de  la  mort  du  Roi  d’Efpagne  , 
qui  efî:  du  31  Août  1724  : Ordonnons  que 
» les  quittances  du  payement  dtfdits  intérêts 
» feront  par  vous  paflêes  & allouées  dans  la 
» dépenfe  des  comptes  de  notre  tréfor  Royal,  fans 
aucune  difficulté.  Si  vous  mandons  que  ces 
» piéfentes  vous  ayez  à faire  regifirer,  & le 
» contenu  en  icelles  garder  & exécuter  félon 
» leur  forme  & teneur  : car  tel  eft  notre  plaifir. 
» Donné  a Chantilly  le  onzième  jour  de  Juin, 
» l’an  dô  grâce  mil  fept  cent  vingt-cinq  , & 
» de  notre  règne  le  ‘dixième.  Signé  , Louis. 

Ces  lettres  - patentes  furent  enregiflrées  a la 
chambre-des-comptes,  le  28  Août  172^.  Il  ne  s’a^ 
gît  pas,  je  le  répète , de  difcuter  dans  ce  mo- 
ment la  ratification  que  l’on  prétend  voir  dans  ces 
lettres-patentes,  de  la  dot  accordée  par  le  Régenta 
la  Reine d’Elpagne.  Cette  infoutenable prétention 
fera  combattue  dans  l’examen  du  fond  de  la  caufe. 
Mon  objet  doit  être  uniquement  ici , d’examiner 
fl  ces  lettres-patentes  autorifent  M.  d’Orléans  à 
rxous  préfenter  cette  créance  comme  une  dette  exi- 
gible, dont  on  ne  peut  lui  refufer  aujourd’hui  le 
rembourfement.  Diîlinguons  d’abord  un  créan- 
cier réel  d’unfimple  donataire.  Ces  deux  titres  ne* 
doivent  jamais  être  allimilés.  Un  créancier  fait- 
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grâce  à (bn  débiteur  y s’il  n’en  exige  point  im 
payement  échu  ; mais  un  donataire,  qui  fe  foumet 
fans  aucune  réclamation  k recevoir  l’intérêt  annuel 
d’une  libéralité  purement  gratuite,  fans  fe  réferver 
la  faculté  d’en  retirer  le  fond,  ne  peut  plus  enfuite 
faire  la  loi  k fon  bienfaiteur  , en  vertu  du  premier 
titre  de  donation  , lorfqu’il  en  accepte  un  fé- 
cond 6c  indéfim  , dans  lequel  il  ne  ftipule  pas 
formellement  le  droit  de  fe  faire  rembourfer  le 
bienfait,  dont  on  lui  fixe  les  intérêts.  Il  faut  donc 
s’en  tenir  dans  ce  moment  aux  claufes  précifes  des 
lettres-patentes  de  1725  , pmfque  M.  d’Orléans 
lui-même  les  produit  comme  fon  véritable  titre  , & 
qu’il  s’en  prévaut  pour  couvrir  les  nullités  manifef- 
|es  de  la  première  donation.  Railbnnons  donc  uni- 
quement d’après  ces  lettres-patentes  y 6c  voyons 
il  cette  pièce  autorife  M.  d’Orléans  à nous  de- 
mander le  payement  des  quatre  millions  dont  il 
fe  croit  propriétaire. 

Louis  XY  ne  promit  point  en  r725,dé  rembour-. 
fer  le  capital  dont  iieft  queflion  , k la  réquifition 
de  la  Reine  d’Ëfpagne  y il  voulut  feulement,  6c^  la 
princefTe  donataire  accepta  cette  condition,  qu’en 
attendant  que  le  Roi  eût  pourvû  au  payement  de 
ladite  fomnie  de  quatre  millions  deux  cent  mille 
livres , les  intérêts  lui  en  fuiTent  comptés  annuel- 
lement, au  denier  vingt , par  le  tréfor  Royal.  C@ 
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font  les  termes  décififs  des  lettres-patentes.  Cette 
rente  ne  devoir  donc  plus  être  rembourfable  a la 
Volonté  de  la  Reine  d’Efpagne  , & encore  moins 
de  fes  ayants  caiife , dont  on  ne  parloir  pas, 
mais  au  gré  du  Roi  féiil  , qui  s’engageoit  a 
acquitter  annuellement  les  intérêts.  Auiïi  du- 
rant le  long  règne  de  Louis  XV , n’a-t-on  ja- , 
,mais  ofé  réclamer  le  payement  du  fond  , ou  du- 
moins  n’a-t-on  jamais  pu  l’obtenir.  Par  le  con- 
trat de  mariage  le  Roi  avoir  promis  de  donner 
cinq  cent  mille  écus  d’or  au  foieil  ^ ou  leur  va- 
leur. On  nous  dit  que  cette  promelTe  ne  fut 
point  exécutée  pendant  le  mariage  de  Ma- 
demoifelle  d’Orléans.  Quand  cette  princelTe 
fut  devenue  veuve  , le  Roi  , fur  fa  requête,  coiy- 
. fentit  à la  liquidation  de  la  fomme  promife  ; & 
en  ordonna  , non  pas  le  rembourfement , mais 
payement  provifoire  des  intérêts  , en  atten- 
dant , diioit-il,  qu’il  eût  pourvû  a l’extinêlion 
du  capital  qu’il  ne  devoit  point.  Voila  manifef- 
tement  la  loi  de  toutes  les  parties.  La  Reine 
d’Efpagne  & fes  héritiers.-ont  joui  jufqu’a  préfent 
des  intérêts , conformément  à la  liquidation  qui 
‘fut  faite  en  171  Mais  je  ne  vois  pas  qu’ils  ayent 
acquis  enfuite  aucun  titre  nouveau,  qui  les  auto- 
-rife  aujourd’hui  a nous  demander  le  rembourfe- 
menr  de  la  dot  ^ & je  n’apperçois  ici  qu’une  (im- 
pie forme  de  rente  conilituée , dont  le  capital 
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s’il  étoît  dû  , ne  feroiü  rembourfabîe  du  moins 
qu’à  la  volonté  du  débiteur. 

Aufîi  lorfqu  en  1764  , le  Roi  ordonna  le  rem- 
bourfement  de  la  dette  publique , pour  opérer  la 
libération  de  l’Etat,  M.  d’Orléans  dut  faire  met^ 
tre  Ton  contrat  dans  la  roue  de  fortune  , pour 
participer  au  hazard  des  tirages  qui  fixoîent  l’or- 
dre des  rembourfements.^ïl  ne  fe  préfenta  point 
alors  comme  créancier  d’un  capital  exigible.  Lê- 
filence  de  fon  fils,  fur  cette  formalité  prefcrite  impé- 
rieufement  à tous  les  créanciers  de  l’Etat  , femble 
même  prouver  quelle  ne  fut  point  remplie.  M* 
d’Orléans  ne  fe  préfenta  donc  point , ou  fa  deman- 
de fut  rejetée  ; mais  s’il  s’étoit  fournis  à la  li- 
quidation , il  auroit  paru  comme  un  fimple  ren- 
tier , qui  s’eftimoit  afTez  heureux  fans  doute 
d’être  admis  dans  la  clafTe  de  tous  les  autres 
créanciers , dont  il  prétend  fe  féparer  au  jour-* 
d’hui,,  puifqu’il  n’avoit  pour  titre  qu’un  contrat 
qui  n’étoit  pas  même  enregiflré,.  & des  lettres- 
patentes  qui  ne  validoient  point  cet  engagement 
infolite  & illégal.  Comment  M.  d’Orléans  auroit- 
il  acquis  enfuite  un  privilège,  pour  fortir  de  cett.e 
clafTe  commune  , fans  attendre  même  que  foa 
tour  de  rembourfement  foit  déterminé  par  fon 
ordre  d’hypothèque? 

Certes  J Meflieuts , ce  ferok  un  fingulier-  prk 
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vîlège  qae  le  droit  d’étre  payé  avant  tous  leS’ 
autres  créanciers  de  l’Etat  ! L’abolition  des  privi- 
lèges pécuniaires  en  ce  genre  , remonte  fort  au- 
delà  du  décret  que  vous  avez  rendu  pour  établir , 
dans  cet  ordre  de  juftice,  la  plus  entière  égalité  par- 
mi tous  les  citoyens  François,  Les  ordonnances  de 
140^  & de  1579,  ont  fixé  le  rang  auquel  la  créan- 
ce réelle  ou  prétendue  de  M.  d’Orléans  doit  être 
placée , tant  pour  les  intérêts  que  pour  le  capital  ; 
elles  ne  l’appellent  qu  au  tour  des  likéralliés-^  elles 
veulent  exprefiement , conformément  aux  prin- 
cipes du  droit  naturel , que  toutes  les  charges  , les 
legs  pieux , les  dépenfes  du  trône , les  gages  des 
officiers , les  emprunts  enfin  faient  entièrement  ac- 
quittés avant  les  libéralités , & fur  toutes  les  libéra- 
lités,' qui  ne  font  pas  même  des  dons  rémuné- 
ratoires.  Nemo  liber alis  nifi  liber atuSk  C’eft  en' 
vertu  de  cet  axiome  de  droit , qu’on  n’acquitte  ja- 
mais les  legs  d’un  teftament , qu’après  avoir  payé 
toutes  les  dettes  d’une  fucceffion. 

M*  d’Orléans  n’a  en  effet  pour  titre  de  créance  , 
qu’une  donation  purement  gratuite.  Or  la  juftice 
doit  marcher  avant  la  générofité.  M.  d’Orléans  ne 
peut  donc  pas  exiger  le  rembourfement  de  cette 
dette,  qu’il  lui  fera  bientôt  fi  difficile  de  faire 
confondre  avec  les  autres  fommes  confiîtuées  fun 
l’Etat.  Sa  demande  eft  fondée  fur  un  aéle  qui 
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conftate  l’abus  de  confiance  le  plus  manifefte , 
en  faveur  d’un  père  de  famille , de  la  part  d’un 
tuteur  & d’un  adminiftratenr  de  la  chofe  pu- 
bliq  ne.  Ces  trois  qualités  vont  fe  trouver  en  effet 
réunies  fur  la  tête  du  même  individu,  que  les  repré^. 
Tentants  de  la  nation  Françoife  doivent  juger  au- 
jourd’hui. Le  grand  art  des  confeils  de  M.  d’Or- 
léans confiffe  a faire  difparoître  deux  de  ces  titres  , 
pour  ne  nous  montrer  dans  M.  le  Régent  que  l’ad- 
miniftrateur  fuprême  du  Royaume  qui  a contrarié 
au  nom  du  Roi  une  obligation  nationale  , aufîi 
facrée  & aufîi  incontellable,  que  les  engagements 
perfbnnels  du  Roi  lui-même.  J’arrive  ici,  Mefîieurs, 
au  véritable  nœud  de  cette  grande  affaire.  Il  efi: 
temps  d’examiner  enfin , fi  la  dette  qu’on  nous 
prefente  eft  véritablement  une  dette  de  l’Etat. 
Il  faut  donc  aborder  fans  préjuges  & fans  pré- 
vention le  fond  de  la  caufe.  Je  foutiens  que 
la  dette  réclamée  par  M.  d’Orléans  eff  ra- 
dicalement nulle , & que  vous  devez  en  pro- 
noncer folemnellement  l’illégalité  & la  nullité. 
Pour  établir  mon  opinion  , en  rafiemblant 
tous  les  principes  & toutes  les  difficultés  , 
dans  un  ordre  de  difcuflion  claire  6c  métho-- 
dique  , qui  mette  l’Affemblée  Nationale  ei) 
état  d’apprécier  mes  raifons  , & qui  facilite  à 
mes  adverfaires , fi  j’en  ai , la  réfutation  de  m^ 


erreurs,  je  vais  remonter  à Forigine  de  cette 
créance.  Je  vais  confidérer  M.  lé  Régent  fous  trois 
rapports,  en  le  faifant  comparoître  fuccefïivement 
aujourd'hui  devant  vous,  comme  père,  comme 
tuteur  d'un  jeune  Roi , & comme  adminiflrateur 
du  Royaume. 

En  fa  qualité  de  père,  il  a du  marier  fa  fille  de  fes 
propres  biens  ^ de  il  aabuféde  l’autorité  paternelle. 
- En  fa  qualité  de  tuteur  il  n’a  pas  pu  doter  fa 
fille  aux  dépens  de  fon  pupille  ; & toutes  les  loix 
réprouvent  cette  prévarication  dont  vous  avez 
droit  de  lui  demander  compte. 

, Enfin  , en  fa  qualité  d’adminifirateur  du  Royau- 
me , il  n’a  pas  pu  s’atFranchir  d’une  charge  per- 
fonnelle  pour  en  grever  l’Etat  ; & tous  les  exem- 
ples qu’on  allègue  pour  le  jufiifier  dépofent  an 
contraire  invinciblement  contre  li 

Je  dis  d’abord  qu’en  fa  qualité  de  père  , il  a 
dû  marier  fa  fille  de  fes  propres  biens,  & qu’il 
a abufé  de  fon  autorité  paternelle. 

En  effet  , Melîieurs , quelles  font  les  obli- 
gations d’un  père  ? Les  loix  Romaines  le  char- 
gent expreffément  du  foin  de  doter  fa  progé- 
niture : Neque  enim  leges  incognitœ  junt  ^ 
bits  caiitLiTn  ejî  omnino , paternum  ejfc  offiaum  , 
dotem  pro  fuâ  da>re  progenie,  lib.  7.  cod.  dQ 
dot  permit.  Mon  SI  E U R , père  du  Régent, 
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avoît  un  appanage  qui  lui  tenoit  lieu  de  fa  por^ 
tion  héréditaire,  conformément  aux  loix  du  Royau- 
me. Le  Régent,  qui  en  hérita,  ne  devoit  pas  fans 
doute  le  partager  avec  fes  fœurs  , parce  que 
Tappanage  appartenoit  exclufivement  a Taîné 
des  mâles.  Mais  M.  le  Régent  jouilToit  de  la  dot 
de  fa  mère^  il  jouilToit  de  la  dot  de  fon  époufe, 
hile  de  Louis  XIV  ; il  jouilioit , â titre  de  luc- 
cefTion , d’une  portion  conhdérable  des  biens  de 
Mademoifélle  de  Montpenfier,  hile  de  Gafton 
d’Orléans , aînh  que  de  piufieurs  autres  acquêts 
d’une  haute  importance.  Le  Roi  n’étoit  pas 
tenu  de  doter  Louife-Elizabeth" d’Orléans , pour 
favorifer  fon  coufîn-  &;  cette  princefie  étoit  évi- 
demment appelée  au  partage  de  tous  les  biens 
libres  de  la  maifon  d’Orléans.:  Je  vais  le  prouver. 

Le  Roi  eil  fans  doute  Ier  père  adoptif'de  tous 
fes  fujets  ; mais  ce  titre  ne  l’oblige  point  de  doter 
les  filles  nubiles  de  fon  Royaume.'  C’efI:  a leurs 
afcendants  à pourvoir  a leur  établiffement.  Rien 
ne  peut  affranchir  un  père  de  cette  obligatio-n 
que  lui  impofe  la  paternité.  Un  Régent  ne  doit 
donc  jamais  acquitter  fa  dette  perfonelle  de  père, 
aux  dépens  de  l’Ëtat.  Si  des  confidérations  extraor- 
dinaires l’obligeoient,  & par  conféquent  i’autori- 
foient  a puifer  dans  le  tréfor  public  des  libéralités 
particulières , il  feroit  tenu  fans  doute  de  remplir 
au  moins  toutes  les  fopnalités  de  droit,  auxquelles 
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le  Roi  lui-même  a toujours  été  alTujétî.  Or  M.  le 
Régent  s’affranchit  arbitrairement  de  toutes  ces 
formes  légales  & tutélaires, en  1711.  Je  n’en  citerai 
ici  qu’un  feul  exemple  ; mais  il  opère  de  plein  droit 
; la  nullité  de  l’engagement  réclamé  par  la  maifon 
d’Orléans.  Ce  prihce  ne  fit  point  enregiifrer  le 
contrat  de  mariage  de  fa  fille  au  parlement  de 
Paris.  Or  l’enregifirement  étoit  de  rigueur  pour 
un  ade  qui  en  ftipulant  une  dot  fur  le  tréfoü 
public , grévoit  la  Nation  d’une  charge  nou- 
velle. Le  Roi  lui-même  ne  pouvoir  pas  fe  dif- 
penfer  de  cette  précaution , pour  faire  de  la  dot 
. de  fa  coufine  une  créance  perpétuelle  du  Royau- 
.me.  Cette  dot  n’a  donc  jamais  été  une  véritable 
dette  de  l’Etat  , mais  uniquement  une  dette 
.particulière  de  la  maifon  d’Orléans. 

On  nous  dît , mais  on  ne  le  croît  pas  férîeufe-* 
ment  fans  doute , que  le  Régent  voulut , & que 
dès-lors  l’Etat  devoir  doter  Mademoîfelle  d’Or- 
léans comme  fille  de  France.  D’abord  elle  n’étoit 
point  fille  de  France  ; elle  étoit  fimplement  une 
princefTe  collatérale  de  la  maifon  de  France , à la- 
quelle l’Etat  ne  devoir  rien^  & cette  augufte  qua- 
lité de  princefTe  du  fang , non  pas,  comme  on  le 
dit,  tante  du  monarque,  mais  fa  coufine  au  quatriè- 
me degré,  ne  lui  donnoitaflûrément  pas  le  droit 
d’être  traitée  , en  vertu  de  la  volonté  de  fon  père^ 
comme  une  fœur , ou  comme  une  fille  du  Roi» 
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Je  me  réferve  d’examiner  en  détail , dans  le  dé- 
veloppement de  mon  opinion  , l’étrange  afTertioii 
de  M,  d’Orléans,  qui  nous  dit  dans  Ton  mémoire  que 
toutes  les  princelTes  du  fang  mariées  à des  princes 
étrangers  depuis  deux  flècles  , ont  été  dotées  par 
le  trélbr  public.  Je  prouverai  le  contraire  par 
une  foule  d’exemples  , & par  l’exemple  même 
qu’on  a eu  la  maladrelTe  de  citer  à l’appui  d’une 
fl  étrange  prétention. 

Mais  il  falloit  bien  , dit-on,  puîfque  le  Roi  ma- 
rioit  cette  princefTe , qu’il  la  dotât  fur  le  tréfor  pu- 
blic. D’abord  il  n’eft  pas  rigoureufement  vrai, que  le 
Roi  mineur  ait  marié  Mademoifelle  d’Orléans.  lî 
n’efl:  pas  vrai  fur  tout,  qu’il  eut  befoîn  de  faire  ce  ma- 
riage pour  régler  le  lien  propre,  dont  il  étoit  la  ré- 
compenfe  & non  pas  la  condition.  On  n’a  pas  pu 
dire,  & on  n’a  pas  différieuCement  dans  le  contrat 
de  mariage,  que  le  Roi  mineur  mariât  fa  couline. 
Dans  notre  droit  public,  c’eR  la  file  elle-même 
qui  fe  marie,  en  procédant  fous  l’autorité  de  fon 
père , qui  peut  feul  ftipuler  les  intérêts  de  fes  en- 
fants mineurs.  Le  mariage  d’un  mineur  feroit  nu] , 
au  moins  civilement,  fans  ce  confentement  pater- 
nel auquel  rien  ne  peut  fuppléer  dans  nos  loix. 

Le  Roi  confent  tacitement  fans  doute  au  maria-? 
ge  de  tous  fes  fujets,  quand  la  loi  n’y  met  aucun  obf 
tacle-,  il  permet  d’une  manière  particulière  le  maria- 
ge des  princes  & des  princeffes  de  foi;i  fang*,  mab 
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malgré  toutes  les  formules  de  refpeél:  & d’honneur, 
il  ne  les  marie  point:  il  n’anéantit  pas  en  leur 
faveur,  ou  à leur  préjudice,  les  droits  de  la  pater- 
nité. Le  contrat  de  mariage  de  Louife-Elizabeth 
d’Orléans  conhate  , comme  tous  les  autres  aéles 
de  ce  genre,  que  la  princefTe  procède  fous  l’au- 
torité de  fon  père,  lequel  flipule  pour  fa  fille,  en 
préfence , & avec  la  permiffion  du  Roi  mineur. 

Faut-il  a prcfent  prouver  férieufement  que  M.  le 
Régent  ne  facrifia  point  alors  fa  fille  & fon  bonheur 
perfonnel,  a l’intérêt  de  l’Etat,  & k l’éclat  du  rang 
fuprême?  Ah  ! on  ne  foupçonnoit  pas  encore  au 
commencement  de  ce  fiècle,  que  ce  fut  un  ade  de 
patriotîfme  bien  méritoire,  que  de  vouloir  monter 
fur  le  trône  , ou  d’y  placer  fes  enfants!  La  parenté 
qui  exifioit  entre  les  Rois  de  France  & d’Efpagne, 
Louis  XV  & Philippe  V,  fon  oncle  paternel^ 
étoiü  fans  doute  un  lien  plus  puiiTant,  que  cette 
alliance  qu’on  nous  préfente  comme  un  bienfait 
public  de  la  maifon  d’Orléans  envers  la  nation  , 
& qui  n’étoit  réellement  qu’une  faveur  fpéciale 
obtenue  par  la  maifon  d’Orléans. 

La  Nation  ne  doit  par  conféquent  aucune  re- 
connoiffance  a M.  le  Régent,  pour  avoir  procure 
un  trône  a fa  fille  aux  dépens  de  l’Etat , en  la 
déshcritant,&enferéfervant  l’expedative  d’hériter 
de  cette  dot  nationale,  fi  la  Reine  d’Efpagne 
defeendoit  au  tombeau  fans  poftérité. 
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M.  le  Régent  n’a  donc  pas  confulté  les  intérêts 
de  k Nation  Françoife;  il  ne  s’eft  propofé  que 
de  marier  magnifiquement  & gratuitement  fa 
fille  , & d’enrichir  fa  maifon  , en  puifant,  comme 
adminifirateur  du  Royaume,  dans  le  tréfor  public, 
quatre  millions,  deux  cent  mille  livres,  qu’il  verfoit 
dans  (es  cofïres  particuliers,  comme  père  de  famil- 
le. C’efl  uniquement  fa  poftérité  qui  a profité  de 
cette  dilapidation  ; & un  fi  fcandaleux  abus  de 
confiance  ne  peut  pas  foutenir  aujourd’hui  les  re- 
gards des  repréfentants  du  peuple  François. 

Ainfi  il  eft  manifeftement  impofiibie  de  jufti- 
fier  M le  Régent  comme  père  ; mais  je  vois  en  lui 
une  autre  qualité  : il  étoit  tuteur  du  jeune  Roi^  éc 
les  confeils  de  M.  d’Orléans  ont  grand  foin  de 
difiimuler  ce  titre  qui  les  embarraffe.  Il  faut  donc 
le  citer  devant  vous , fous  ce  rapport  fàcré  que 
lui  donnoit  la  tutèle  de  fon  Roi  : il  faut  le  con- 
fronter ici  avec  les  loix  auxquelles  tous  les  tu- 
teurs font  fournis  indiftinélement. 

Un  tuteur  a le  droit  d’adminilirer  les  biens  de 
fon  pupille:  mais  rien  afiïirément  ne  l’autorife  à 
fe  les  approprier.  Ici,  Mefiieurs,  ce  n’efl  plus, 
moi  qui  vais  vous  parler.  Je  ne  dois  vous  faire 
entendre  que  les  paroles  facrées  de  la  loi^  & il 
me  fuffira  de  répéter  les  textes  des  loix  Romaines 
qui  régifient  encore  le  Royaume  en  matière  de 
tutèle,  pour  vous  préfenter  les  règles  immu^-» 
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bles  de  décifion  qui  s’appliquent  h la  caufe  de 
M.  d’Orléans.  Je  vais  donc  traduire  ces  oracles 
éternels  qui  doivent  vous  fervir  de  guides  (i). 
Il  efl:  de  principe  , qu’un  tuteur  ne  peut  jamais 
achetter  les  biens  de  fon  pupille,  ni  par  lui-même , 
ni  (bus  aucun  nom  étranger;  qu’il  ne  peut  les 
donner  a perfonne,  & encore  moins  a fa  famille 
ou  a lui-même  ; qu’il  n’a  pas  le  droit  d’impofer 
de  nouvelles  charges  fur  les  biens  d’un  mineur  , 
ou  d’en  confentir  i’extinélion  ; que  fa  puiflance 
tutélaire,  finit  dès  qu’il  s’agit  d’autorifer  fon  pupille 
dans  tout  ce  qui  concerne  fes  intérêts  perfonnels-, 
que  le  mineur  peut  toujours  revenir  contre  tout  ce 
qui  a été  fait  à fon  préjudice , quand  même  le 


(i)  Tutor  in  re  pupillari  lune  domini  loco  hahetur  cîim 
tutclatn  admini[îrat,  non  cum  pupiLlum  fpoliat.  Cod.  lib.  7, 
pro  empt...  Tutor  rem  pupïlli  emere  non  potejî.  Lib. 

Si  jïlius  tuloris  vel  quee  alla  perfora  juri  cjus  Jubjefia 
idem  tft  ac  fi  ipfe  emijjet.  Lib.  i.  Donationes  à 
tutoi  e Jadiæ  pupiilo  non  nocent.  Lib.  2a.  Simili  modo  po- 
tefi  dici  me  fervitutem  imponi  pojje  fundo  pupilli , nec 
fervitutern  remitdu  Lib.  2.  In  rein  fiiam  tutorem  aiitorem 
fieri  non  pojfe,  Lib.  1.  Minorihus  annis  25,  etiàm  in  iis 
quæ.  prœfentihus  îutorihus  in  judicio  vel  extrà  jiidicium 
gefîa  fiuerlntfin  integrum  reftituiionis  auxilium  fuperejfe^ 
fi  circumventi  fucrinî.  Lib.  2.  Competet  advcrsîis  tutoies 
tuîcla  a&io , fi.  mal'e  contraxerint.  Lib.  7. 


tuteur 
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tiitèuraurok  rempli  toutes  lés  formalités  prefcrîtes^ 
quand  meme  il  fe  feroit  fait  atitorifer  juridiquement 
dans  toutes  fes  conventions  ; enfin  que  fi  lè 
tuteur  abufe  de  fon  pouvoir,  fo^t  par  mauvaifè 
foi , foit  même  par  erreur  bü  par  ignorance , il 
en  répondra  toujours  en  fon  propre  & privé  nom* 
L’article  276  de  la  Coutume  de  Paris  s’exprima 
ainfi  : Les  mineurs  6*  autres  perfonnes  étant  eri 
paijpance  dt autrui , he  peuvent  donner  ou  tejler 
direcltment  ou  indireciement  , àu  profit  de  leurs 
tuteurs,  curateurs^  pédagogues^  OU  AUTRES  AD-^ 
MINISTRATEURS^  PENDANT  LE  TEMP,f  DE 
LEUR  ADMINISTRATION  , ÈT  JUSQU^A  CÉ 
qu'ils  AYENT  RÈNDU  COMPTE.  Voilà  vos 
loix  , Mefiieurs  : voilà  la  difpofition  textuelle 
de  la  coutume  de  Paris  ; ou  plutôt  voilà  les 
axiomes  immuables  de  la  raifon  & de  là  juf^ 
tîce  i Appliquons  ces  principes  univerfels  au  con- 
trat de  mariage  de  Louife-Elizabéth  d’Orléans. 

Quelles  font  ici  les  parties  contraclantes  ? D’url 
côté,c*eft  une  fille  mineure  qui  procède  en  pré- 
sence & fous  l’autorité  de  fon  père  ^ tuteur  d’un 
Roi  mineur  & Régent  du  Royaume*  De  l’autre 
côté,  c’efl:  un  mineur  qui  afiifte  àu  contrat , & qui 
s'engage  à payer  un<e  dot , fous  l’autorité  de  foiü 
tuteur , lequel  tuteur  eft  père  de  la  princefife  con-^ 
traçante*  Je  m’arrête  d’àbord  k une  feule  obferva* 
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tîon.  Tout  contrat  doit  être  fait  entre  deux  par- 
ties. Or  je  défie  le  métaphyficien  le  plus  fubtil  de 
me  trouver  ici  deux  parties , & fur-tout  les  deux 
parties  nccelTaires  pour  former  un  contrat  de  do- 
nation , dans  Taébe  que  j’examine.  Le  Roi  eft  mi- 
neur ; il  n’agit  point  ; c’eft  fon  tuteur  qui  tran- 
fîge  pour  lui.  La  princeffe  eft  mineure  ; elle 
n’agit  point  : c’eft  fon  père  qui  ftipule  pour  elle. 
Ce  n’eft  ni  le  Roi  mineur , ni  la  princefle  mi- 
neure qui  contrarient.  Nous  ne  voyons  donc 
ici  qu’un  père  qui  marie  fa  fille  aux  dépens 
d’un  enfant  , avant  que  celui  - ci  puifte  avoir 
aucune  volonté  légale.  Celui  qui  donne  eft  le 
même  que  celui  qui  reçoit.  Le  Régent  comme 
tuteur  , paye  la  dot  aux  dépens  de  fbn  pupille;  & 
le  Régent  comme  père  déshérite  fa  fille, pour  s’em- 
parer de  la  donation  qu’il  fe  fait  à lui  - même.  Je 
vous  demande  pardon , Mefîienrs , de  me  fervir 
ici  du  mot  propre;  mais  quand  je  lis  un  afte 
où  je  ne  trouve  qu’un  feul  contrariant,  toutes  mes 
notions  fe  troublent , ma  raifon  fe  perd  dans  une 
Il  monftrueufè  convention  ; & je  fuis  forcé  de  me 
dire  a moi-même  : C’eft  fans  doute  ainfl  que  l’on 
ufurpe  le  bien  d’autrui , mais  ce  n’eft  pas  ainfi  que 
l’on  règle  les  conditions  d’un  contrat.  Je  vois 
diftindement  celui  qui  reçoit  : je  demande  que 
l’on  me  montre  celui  qui  donne  , fl  ce  n’eft 
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pas  M.  le  Régent  qui  fe  lègue  k lui-méme , ca 
qu’il  prend  à l’Etat. 

Le  motif  apparent  de  cette  donation  eà  uni- 
quement la  conftitution  de  dot  de  la  fille  du 
tuteur  lui-même.  Or  queleft  celui  qui  donne  ? C’eft 
le  tuteur  fous  le  nom  d’un  Roi  mincir.  A qui  don- 
ne-t-il > Ce  n’eft  pas  uniquement  à la  princefTe  ^ 
puifqu’en  échange  de  cette  donation  , elle  renonce 
à la  fuccefîion  de  fbn  père  & de  fa  mère , au 
profit  de  fes  collatéraux  ^ qui  font  les  enfants  de 
fon  père.  11  donne  donc  réellement  au  père  de 
la  princefTe,  c’eft-a-dire  a la  famille  de  ce  mê- 
me tuteur , que  la  loi  déclaroit  également  inca- 
pable de  donner  de  recevoir. 

Il  y a plus , MefTieurs  , cette  donation  mani- 
feftement  irrégulière  , eft  peut-être  encore  nui- 
fible  à la  fille  elle- mêmie  ^ car  elle  abandonne  en 
échange  a Ion  père  un  bien  qu’elle  ne  connoît  pas  ^ 
un  bien  dont  la  valeur  s’élèveroit  peut  - être  au- 
defTus  du  don  qu’elle reçon.  C’efi;  donc  toujours  lei 
même  individu  donateur , qui , fous  le  nom  deEon 
pupille  , donne  d’une  main  une  portion  des  biens 
de  ce  même  pupille,  &qui  reçoit  de  l’autre  ce  don 
qui  le  difpenfe  de  doter  fa  propre  fille,.C’eR  lui  qui 
eft  le  donateur  & le  donataire.  C’eft  lui  qui  en-^ 
richit  fa  poftéfité  , en  lui  léguant  la  légitime  k 
laquelle  fa  fille  renonce, & qui  y ajoute  encore,  au 
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profit  de  fa  famille , refpérance  éventuelle  d’héri- 
ter de  cette  même  dot  qu’il  fait  payer  a l’état# 
Or  il  me  femble  que  .cette  identité  du  donateur 
& du  donataire , dans  un  feul  & meme  aéle  , 
lépugne  efientiellement  à la  nature  des  contrats  y 
parce  que  tout  contrat  eft  une  obligation  , & 
que  toute  obligation  fuppofe  néceffairement  deux 
individus  diftinéls. 

Enfin  que  donne- Mn  dans  ce  contrat  indivi- 
duel , comme  le  feroit  un  teftament  ? On  donne 
le  bien  d’un  mineur  , qui,  fous  aucun  prétexte  , ne 
peut  être  ni  donné  ni  engagé , foit  pât  le  tuteur, 
foit  par  le  pupille  , & encore  moins  au  profit  dü 
tuteur  ou  de  fes  defcendants.  Lepupîllene  devoir 
rien  : il  n’étoit  que  le  coufin  de  la  prîncefle. 
L’état  ne  devoît  rien  : il  n’efi:  point  obligé  de 
doter  les  filles  d’un  Régent,  C’^eft  donc  fa  pro- 
pre dette , que  le  tuteur  de  Louis  XV  a voulu 
acquitter  aux  dépens  de  fon  pupille  & de  l’état. 

Un  Roi  de  France  qui  pofTède  de  vaftes  domai- 
nes , & qui  n’eft  certainement  pas  réduit , quoi 
qu’on  en  dife , à la  penfion  ou  a l’aumone  de  fes 
fujets , peut  fans  doute , s’il  efi  majeur  , faire  un 
préfent  de  noces  k fa  parente.  Nous  verrons  bien- 
tôt des  exemples  de  cette  munificence  de  nos  Rois, 
qui  ont  quelquefois  contribué  k FétablifTement  de« 
princefles  de  leur  fan  g , de  même  qu’à  la  dot  de^ 
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filles  de  leurs  grands  officiers  ou  de  leurs  mlr 
niftres.  Nos  Monarques  ne  font  point  k cet  égard 
d^une  pire  condition  que  leurs  fujets,  auxquels  au- 
cune loi  ne  commande  ni  ne  défend  de  pareils  ades 
de  bienfaifance.  Mais  il  ne  faut  pas  que  ce  préfent , 
futril  fait  en  pleine  majorité  , foit  l’équivalent 
de  la  dot  de  leur  propre  fille  ^ il  ne  faut  pas  qu’il 
caufe  ou  qu’il  proroge  un  impôt  ; il  ne  faut  pas 
fur-tout  qu’un  tel  contrat , qui  grève  la  nation 
d’une  charge  très-réelle  , puifqu’elle  deviendroit 
perpétuelle  fi  l’on  n’en  payoit  pas  le  fond , fbk 
affranchi  de  l’enregiflrement.  Un  fimple  bon, 
du  Roi , un  ade  , un  édit  même  non  enregifirés 
ne  peuvent  jamais  être  le  titre  d’une  rente  perpé- 
t’aellefur  l’état.  Cette  prodigalité,  digne  d’Henri 
III , & de  fes  mignons  , n’a  jamais  été  autorifée 
dans  notre  droit  public  \ & je  défends  ici  la 
caufe  du  peuple  , en  attaquant  les  difpofitions 
de  M.  le  Régent.  La  ratification  du  don  in- 
jufte  qu’il  a fait , fi  elle  é toit  aujourd’hui  dé- 
crétée par  l’Affernhlée  nationale  , gréveroit  à 
jamais  la  France , des  dilapidations  ou  des  ufurpa- 
tions  que  tous  les  Régents  du  Royaume  pourroient 
fe  permettre  dans  la  fuite  , à leur  profit. 

Nos  loix.  ne  permettoient  k aucun  tribunal  do 
notre  ancien  régime  , d’allouer  une  p^rcide  dé- 
pinfe  dans  aucun,  compte  de  tutèl  .,  Qr  un  Ré  ^ 


gent  eft  fournis  à la  loi  comme  tous  les  Fran- 
çois. Il  n’exifte  aucune  ordonnance  , aucune  cou- 
tume, aucun  jugement,  aucun  exemple  enfin  qui 
afFranchiffe  le  tuteur  d\in  Roi  de  la  loi  corn- 
hîune.  Tout  fyftême  qui  tendrcit  a étahlii^,  fouS 
ce  rapport,  une  différence  légale  entre  la  tutèle 
du  Monarque  ^ cellé'des  particuliers’,  ne  feioit 
qu’un  miferable  roman  de  Jurifprudence^i  ima- 
giné pour  défendre  une  caufe  dëfefpérée.  Pou- 
vons-nous donclégitimër  en  faveur  d’un  prince  une 
prévarication  que  nous  ferions  punir  dans' tout  au- 
tre'citoyen  qui  oferoit  s’en  vanter  devant  nous  l 
M.  d’Orléans  arrière-petit-fils  dé  M.  le  Ré- 
gent, n’eft  pas  coupable  fans  doute  de  cette 
iniquité  , & je  ne  la  lui  impute  point  ^ mais 
il  n.e  peut  pas  en  profiter  , parce  qu’il  nous  repré- 
fenté  fon  bifayeul  ,'  qui  n’avoit  aucun  dtoit  de 
s’approprier  & de  lui 'tranfmettre  les  fonds*  qui 
appartenoient  à Ton  piipillë , ou  plutôt'^  fétat.* 
a i’efprit  de  cKicane  les  petits'  moyens 
(i).  Je  .ne  . m’arrête  pas  au  défaut 


J’ccarte  loyalement  cîç  cette  difcuflloîi  toutes  les 
<3iôlcukés  dont  h (bliition  fe  pi  tTente  d’avance  à mon  efprÎE 
Les  opinants  qui  feront  moins  févères  que  moi  fur  le  chois 
de  leurs  moyens  , obfcrveront  , qu'en  vertu  meme  du 
contrat  de  mariave  de  Louirc-'Eiizabech  d’Orléans , avec 
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id’acceptation  de  la  part  de  la  prlncelTe.  Je  reco.n- 
îiois  que  cette  acceptation  inconnue  alors,  n’efl  pas 
même  nécelTaire  a préfent , quand  les  donations  fe 
font  par  contrat  de  marîage.Telle  eft  ladifpofltion 
de  l’article  X de  l’Ordonnance  de  1731  furies  da- 
nations.  D’ailleurs , tous  ces  vices  de  forme  ne  mê- 
le prince  des  Afturies , le  payement  de  fa  dot  devoit  le 
faire  dans  la  ville  de  Madrid  ; fçavoir  un  tiers  au  temps 
de  la  célébration  dudit  mariage  , 6*  les  deux  autres  tiers  en 
deux  payements  égaux , de  fix  mois  en  Jix  mois  ^ en  forte 
que.  le  payement  fait  entier  & parfait  un  an  après  ladite 
céfébration.Os  eft-il  probable,  diront- ils,  que  M.le  Régent, 
qui  furvécut  deux  ans  à ce  mariage , n’ait  ordonné  aucun 
des  payements  qui  étoient  tous  les  trois  échus  } Eft- il  pro- 
bable que  le  premier  terme  du  moins,  n’ait  pas  été  ac- 
quitté au  mornent  de  l’arrivée  de  la  princefle  des  Afturies 
à Madrid } Ils  demanderont  fi  les  Commis  de  M.  le  due 
de  Bourbon,  qui  fit  expédier  les  lettres-patentes  de  1725, 
s’étoient  bien  afiiirés  que  la  dot  entière  n’avoit  pas  été 
payée  5 fi  la  dépenfe  pafiee  en  compte  , depuis  . 1711, 
dans-Ia  foule  des  acquits  de  comptant , qui  étoient  alors  fi 
excefiîvement  multipliés,  n’avoit  pas  éteint  cette  préten- 
due dette  ; s’il  eft  vraifemblable,  que  M.  le  Régent , meme 
en  fuppofant  la  négligence  la  plus  inexplicable  de  la  part 
de  la  Cour  de  Madrid  , ait  négligé  une  précaution  fi  fa- 
cile, & qui  le  mettoît  à l’abri  de  toute  recherche  5 enfin 
fi  M.  le  Regent  ne  devoit  pas  être  jaloux  de  confommer 
cette  opération  de  finance  avant  la  majorité  du  Roi , en 
éteignant  une  dette  contraélée  à Ibn  profit,  & qu’il  lui  im- 
poitoit  d acquitter,  préférablement  à toute  autre  créance  J 
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ïitent  pas  de  fixer  l’attention  de  cetté  Affcmi 
biée  , quand  l’examen  du  fond  préfente'  tant 
de  moyens  de  nullité. 

La  dette  que  réclame  M.  d’Orléans  n’a  donc  pas 
pu  être  dans  fon  principe  uné“dette  foncière  de  l’é- 
tat, puifque  le  contrat  n’à‘]amaîs  été  enregîftré, 
Â-t-elle  pu  le  devenir  par  des  ades  poftérieurs  > 
Non  fans  douter  car  rien  ne  peut  valider  un 
aêle  radicalement  nul.  Il  eft  de  principe , en  ef- 
fet, 6c  d un  principe  généralement  reconnu  , que 
tout  ade  nul  par  lui-même , ne  peut  jamais  être 
validé , ni  par  fon  exécution  , ni  par  aucun  au- 
tre ade  fubféquent.  Les  lettres-patentes  de  1725  , 
dont  on  ne  ceffe  de  nous  parler , n’ont  été  , & 
ne  font  qu  un  titre  de  comptabilité  , de  (impies 
ctîres  de  forme  expédiées  fans  examen  & fans  dif- 
çufiion  dans  les  bureaux , pour  fajre  çxécuter  un 
ade  que  l’on  fuppofoit  valable.  Or  ce  premier 
ade  qui  étoit  évidemment  nul,  ainfedé  tous  les  au- 

Je  fçais  biçn  qu’il  eft  irupolîible  de  prouver  aucune  de  ces 
conjeêlures  j mais  il  faut  avouer  que  fi  cette  manière  d’ar-. 
gumencer  ne  peuç  convaincre,  perfonne,  parce  qu’ell^ 
ivétablit  invinciblement  aucune  vérité  de  fait,  elle  doit 
dn  moins  embarralTer  un  adverfaire  de  bonne  foi,  pat 
fon  extrême  vraifemblance.  Je  ne  prétends  néanmoins  en 
tirer  aucun  avantage.  De  pareils  moyens  nç  me  (ont 
nullçm.énç  nécelTaires;  & j'ai  de  trop  puilfants  motifs  de 
d»écifion  à préfenter  , pour  être  réduit  à la  nécelîicc  de 
(f!.«.vinfr  ce  qu’il  m’eft  impofiâbk  ds  fçaveir  avec  certicüdç* 
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très  ades  qui  l’ont  fuivi  ; & cette  nullité  primitive 
de  la  donation  entraîne, de  plein  droit, la  nullité  de 
tous  les  enregiftrements  polîibles.  M.  le  procureur 
général , indépendamment  des  autres  prérogatives 
de  fbn  minillère , n’auroit  pas  niéme  eu  befoin  de 
prendre  des  lettres  de  rcfcifion  pour  les  faire  an- 
nuller, parce  qu’ùn  tribunal  qui  enregiftre  n’a  pas  le 
droit  de  faire' une^donation,  attendu  qu’il  n’ell  pas 
propriétaire.  Il  y a une  foule  d’exemples  de  ces  en- 
regiftrements  déclarés  nuis  avec  î’ade  , qui  n’étoic 
pas  fufceptible  d’être  enregiftré.'Qr  tel  étoit  le  con- 
trat de  mariage  de  la  Reine  d’Efpagne  ; carilaiiroic 
falluquefon  père,  tuteur  de  Louis  XV, eût  rendu fes 
comptes  de  tutèlç^,  & eût  ainfi  écarté  Ton  incapacité 
légale,  avant  de  recevoir,pour  lui  ou  pour  les  liens., 
la  donation  de  fon  ancien  pupille  devenu  majeur. 
Voilà,  Mefîieurs  , des  principes  inconteftables , 
que  je  vous  fupplie  de  ne  pas  perdre  un  feul  inRant 
de  vue. 

Les  confeils  de  M,  d’Orléans  prétenjent  aujour-^; 
d’hui , que  le  don  fait  par  Louis  XV  mineur,  fut  ra-* 
tîfié  par  ce  prince  devenu  majeur , qui  liquida  la 
dot  de  la  Reine  d’Efpagne  par  les  lettres-patentes 
du  II  juin  172.^.  Cette objeRîon  vous  eR  préfen- 
tée  , MeRieurs  , comme  un  moyen  infoluble.  On 
vous  dit  que  le  Régent  étoit  mort  à cette  époque  , 
Çc  que  Louis  XV  ayant  ratifié  fe-ui , dl  en  pleicq 


majorîté^Ia  donation  faite  a la  Reine  d’Efpagne^ 
ce  don  confacré  par  renregiftrement  des  lettres- 
patentes  , à la  chambre-des-comptes  , eR  devenu 
véritablement  une  dette  de  l’état.  ^ ^ 

Avant  de,  dilcuter  la  queftion  âe  droit , dont 
î’ai  déjà  pofé  les  principes  fondarnemaux , il  faut 
d’abord  examiner  le  point  de  fait. 

M.  le  duc  de  Bourbon , premier  mînifîre  , en- 
traîné par  le  ^ vœu  général  du  Royaume  , venoit 
d’ofFenfer  mortellement  Philippe  V ^ en  ren- 
voyant en  Efpagne  la  jeune  Infante  deftinée  à. 
Louis  XV^  & il  avoit  fait  époufer  a ce  monarque 
une  princefTe  nubile.  Louife^Elizabeth  d’Orléans, 
veuve  du  prince  des  Afturies , qui^n’àvoit  régné 
qu’un  moment  fous  le  nom  de  Louis  premier, 
ne  pouvoir  plus  dès  lors  féjourner  en  Efpagne.. 
Au  moment  où  l’Infante  y retourna  ,-  la  veuve  de- 
Louis  premier  fut  obligée  de  revenir  en  France. 
Il  auroit  été  au^i  indécent  que  barbare  , de  laifTer 
dans  la  mifere  cette  reine  douairière  , que  fon 
père  âvoit  déshéritée  en  la  mariant.  On  la  privoit 
de  fon  rang  en  Efpagne, par  le  renvoi  de  l’Infante; 
& puifqu’on  l’immoloit  véritablement  alors  à 
l’intérêt  de  l’état , il  étoit  d’autant  plus  juRe  de 
fournir  a fon  entretien , quelle  avoit  été  déshéritée 
par  fon  contrat  de  mariage.  Elle  étoit  orpheline, 
veuve , Reine,  fugitive , & fans  fortune.  Son  indi- 
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sence  eut  été  un  nouvel  affront  envers  la  cour  d’Ef- 
pagne,  que  Fon  voulut  inutilement  appaifer  par 
^toutes  fortes  de  moyens.  On  le  vouloit  avec  d’au- 
tant plus  defincénté5qu’onn’ayoît  jamais  eu  rinten** 
tîon  de  roîFenrer,en  cédant  k l’empire  des  circonfo 
tances  & au  vœu  de  tous  les.François , qui  foupi- 
rbient'.vers  la  naiffance  d’un  héritier  du  trône.  On 
ne  d’â^^mit  donc  pas  elxaminer  , & on  n’examina 
point  en  effet  la  légitimité  de  l’engagement  qu’un 
4:uteur  redouté avoit  fait  contracter  a Xon  pupille: 
on  prit'ïimplementdes  mgCures  pour  en  remplir  les 
conditions';  & perfonrte  ne. fora" tente  de  défapprou- 
ver  cette  difpofition  provifoire.  Mais  quand  pn  pré- 
tendétablir  ènfuite  une  grande  différence  entre 
cette  dette  & les  libéralités  du  livre  ipuge  , j’avoue 
que  je  ne  comprends  pas  bien  les  raifons  fur  Jefo 
quellesnon  peut  fonder  .cette  diflindion  imagi- 
naire. Je  viens  de  raconter  le  fait , paifons  main- 
tenant k la  difcuffion  du  droit.  /. 

L 

On  nous  préfonte  ici  le§  lettres-patentes  du  ii 
juin  172.*)  , comme  un  ade  de  ratification  fait  en 
pleine  majorité.  Mais  d’abord  pefons  attentive- 
ment les  expreffions.Ne  confondons  pas  les  claufos 
d’un  contrat  avec  fon  commentaire.  N’admettons 
pas  légèrement  des  mots  qui  ne  fe  trouvent  point 
dans  cet  ade,  & auxquels  rien  ne  peut  fuppléer.  Les^ 
lettres-pateutes  de  172.5 , que  j’ai  déjà  rapportée^, 
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ttë  font  aucune  mention  , ni  de  la'  ratification  J 
ni  de  la  validation  de  cette  donation  abufive  & 
nulle  ; elles  n’annoncent  pas  le  plus  léger  foup- 
cbn , fur  les  nullités  dont  la  donation  étoit  in- 
feélée.  C’eft  un  fimple  calcul  monétaire  t c*eft  la 
liquidation  , ou  plutôt  levaluation  au  titre  de  la 
inonnoie  courante,  d’une  dette  en  écus  d’or  fol 
qu’on  fuppofe  légitime.  Or  11  la  donation  étoit  ra-^ 
'dicalement  nulle,  comme  contraire  aux  loix  & aux 
bonnès  mœurs , elle  ne  pouvoir  produire  aucua 
effet , parœ  qu’elle  n’avoît  aucune  valeur.  Il  aurok 
fallu , Il  louis  XV  avoir  eu  l’intention  de  don-* 
"ner,  qu’il  y procédât  par  un  nouvel -ade  de  do- 
nation dans  toutes  les^formes , puîfque  le  premier 
‘ contrat  étoit  comme  non-avenu. 

" Je  dirai  plus , Meffieurs , quand  même  le  Roî 
auroit  cru  ou  même  voulu  confirmer  alors  cette 
' donation , elle  n’en  feroit  pas  plus  valable,  par  la 
grande  raifon  de  droit , que  celui  qui  confirme  ne 
"'donne  rien.  Denîfart , au  mot  Donation , n®  43  , 
cite  a ce  fujet  entr’âutres  jugements , un  célèbre 

■ arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris , le  1 1 février 
' 173^  , au  rapport- de  M.  delà  Guillaumie.  Une 
' donation  fut  déclarée  radicalement  nulle , & par 
- conféquent  de  nul  effet,  quoiqu’elle  eût  été  ratifiée 
^ par  le  donateur,  dans  le  contrat  de  mariage  de  la 

■ donataire. 
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Les  lettres-patentes  de  lyiij  n’érioncent  donè 
ni  les  vices  de  la  donation  ^ ni  l’intention  d’y  re-^ 
médier  ; elles  règlent  feulement  le  mode  d’ac^ 
quitter  une  dette  qu’on  fuppofe  valable  , fans  auv 
cun  projet  de  la  ratifier.  Le  Roi  ignoroit  & de- 
voir ignorer  à l’âge  de  quinze  ans  , la  nullité  de 
la  donation  faite  a fes  dépens  par  fon  tuteur.  On 
iè  trompa  , ou  on  le  trompa , en  lui  demandant 
jcette  liquidation  , qui  établifToit  une  comptabilité 
provifbire,&  non  pas  une  donation  légale.  Ce  prin- 
ce ne  donna  réellement  qu’un  bon  annuel  de  gént-^ 
j:ofité  fur  le  tréfor  royal.  Il  étoit  loin  de  fbupçonner 
les  véritables  principes  fur  les  droits  de  fon  tuteur  ; 
fur  les  donations  gratuites  qui  font  de  véritables 
aliénations  , interdites  même  aux  Rois  majeurs 
par  les  ordonnances , & toujours  révocables  ; en-^ 
lin  fur  la  nullité  de  tous  les  engagements  con- 
traires aux  loix  ; & quand  même  il  en  auroit  eu 
connoifTance , l’inflrudion  qu’on  lui  fuppoferoit 
feroit  un  argument  de  plus  contre  M.  d’Orléans  , 
puifqu’il  en  réfulteroit  que  Louis  XV  devenu  ma- 
jeur, & parfaitement  inflruit  delà  force  légale  d’un 
aête  ,n’auroit  pas  prétendu  faire  une  donation  dans 
ces  mêmes  lettres-patentes, où  il  ne  promettoit  que 
d’acquitter  les  intérêts  de  la  dot , fans  s’obliger  ù 
payer  le  fond,  à la  réquilition  de  la  prétendue  do- 
nataire , de  fur  - tout  fans  ratifier  , fans  renou- 
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veîler  , & meme  fans  confirmer  la  donation# 

Cet  enregiftement  des  lettres-patentes  de  172.^  ^ 
ne  peut  pas  en  étendre  la  difpofition  ^.ni  fup- 
pléer  a ce  qui  n’y  eft  pas  même  énoncé  ; elles 
rappellent  un  don  déjà  fait  ^ mais  une  fini- 
pie  énonciation  ne  fuffit  pas  pour  conftituer 
une  véritable  dette  de  l’Etat.  Les  Cours  fou- 
veraines  n’ont  pu  voir  & n’ont  vu  dans  cea 
lettres-patentes , que  ce  qu’elles  contiennent 
réellement  : fçavoir  une  forme  légale  pour  au- 
îorifer  le  garde  du  tréfor  royal  & la  chambre- 
des-comptes  , à allouer  le  payement  des  intérêts  , 
conformément  à cette  liquidation#  L’enregif* 
trement  n’a  pas  eu  plus  de  force  pour  vali- 
der la  dette  , que  les  lettres-patentes  elles-mê- 
mes qui  ne  la  ratifient  point , &:  dans  lefquelles  le 
mot  de  ratification  ne  fe  trouve  pas. 

L’exécution  de  ces  lettres-patentes  pendanc 
foixante-cinq  ans , n’a  jamais  pu  former  enfuite  un 
titre  de  créance  , en  faveur  de  M.  d’Orléans  ; car 
le  payement  d’une  fomme  qu’on  ne  doit  pas,  quoi- 
que l’on  croye  la  devoir,  n’établit  point  une 
dette.  Celui  qui  paye  en  pareil  cas  ce  qu’il  ne 
doit  point , prouve  bien  le  défit  de  s’acquitter  ^ 
mais  non  pas  la  volonté  de  s’endetter.  Telle 
eft  la  difpofition  précife  de  la  loi.  Qiii  per  er^ 
Torm  foïvit^  mafisdijkahendoohli^aùonis  anima ^ 
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^uàm  tonif ahendo  , darc  vidttim  Cod.  Hb.  7 , dè 
oblig. 

On  ne  peut  pas  invoquer  non-plus  la  prefcription 
en  matière  de  créance  , lorfque  le  titre  de  la  poG» 
felîion  n’a  jamais  été  légitime  ^ & il  eft  d’ailleurs 
de  principe  en  France  que  l’on  ne  preferit  jamais 
contre  le  Rpi.  Celui  qui  achetu  d'un  tuteur  ^ dit 
Domat , liv.  ^ dès  loix  civiles , tit.  7 , fed.  6 , 
art,  1 2 , /e  bien  de  fon  mineur  , fans  ohferver  les 
formalités  , ne  peut  pas  preferire  fous  prétexté, 
qdil  a cru  de  bonne  foi  que  le  tuteur  pouvoït 
î aliéner  ; car  il  a du  fçayoir  que  les  biens  de  mi^ 
neur  ne  peuvent  être  aliénés  , que  pour  caufes  ni^ 
cejfairesf^  en  obfervant  les  formalités  preferites  par 
les  loix.  Les  acquereurs  des  biens  d’un  mineui* 
font  afTûrément  dans  une  clafTe  plus  favorable 
que  les  (impies  donataires.  Or , (1  le  premier  de 
nos  Jurifconfultes  dépouille  les  acquéreurs  même 
de  bonne  foi , qui  ont  cru  pouvoir  traiter  aveé 
un  tuteur  , & auxquels  on  ne  peut  reprocher  que 
des  nullités  de  forme , comment  exeuferions-nous 
un  tuteur  avide , qui , en  s’appropriant  les  biens 
de  fon  pupille  , ne  fçauroit  jamais  preferire  con- 
tre lui , après  avoir  violé  toutes  les  loix  , fanà 
remplir  aucune  formalité  ? 

M.  d’Orléans  s’appuye  encore  fur  l’état  de  fes 
j:evenus  qui  vous  a été  préfenté,  & dans  lequel 
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èette  créance  aélîve  fe  trouve  comprîfe.  De  pà^ 
reils  états  font  des  bilans  qu  un  débiteur  fournit: 
à fes  créanciers,  & qui  ne  peuvent  fervir  à per  ^ 
fbnne  de  titres  de  propriété.  On  ne  peut  même 
les  produire  en  juftiCe,  que  fauf  la  vérificationî 
La  dot  de  la  Reine  d’Efpagne  eft  entrée  dans  l’ac- 
tif de  la  fucceffion  de  feu  M.  le  duc  d’Or- 
léans. Mais  toutes  ces  conventions  de  famille 
nous  font  étrangères.  M.  d’Orléans  n’a  donc  au- 
cun recours  a exercer  contre  nous  ; il  ne  peut  mê- 
me en  exercer  aucun  contr^  Madame  de  Bourbon 
fa  fœur , puifqu’il  a confenti  k liquider  fes  droits 
in  globo , a la  fomme  de  dix  millions  , par  une 
convention  définitive, & purement  volontaire.  Ce 
prince  doit  en  avoir  d’ailleurs  d’autant  moins  de 
regret , que  cette  tranfadion  abfolument  libre  ne 
lui  eft  nullement  préjudiciable.  Mais  au  relie  il  ne 
fuffit  pas  qu’unafamillefe  partage  tranquillement 
des  libéralités  abufives  6^.  radicalement  nulles  ^ 
pour  nous  en  conllituer  les  débiteurs  à nôtre  in- 
fçû.  Ii£s  inter  aîios  acîa  nemini  noceti 

Il  nous  refie  maintenant  à confidéret  M.  le 
duc  d’Orléans , père  de  la  Reine  d’Efpagne, 
comme  adminifirateu|^  du  Royaume  de  France- 
En  cette  qualité  il  n’a  pu  s’affranchir  d’une  charge 
perfonnelle,  pour  en  grever  l’Etat;  & les  exem- 
ples qu’on  allègue  pour  le  Jufiifier  ^ dépo-« 

feni 


( 49  ) 

feüt  au  contraire  invinciblement  contre  lui. 

Quelle  efl  en  effet , Meffieurs , l’autorîté  d’uit 
Régent  du  Ro^/aume  de  France?  Je  profelTe  haute- 
ment , que  c’efl:  l’autorité  du  Roi  lui-même  , dans 
tout  ce  qui  ne  fintéreffe  pas  penonnellemenr.Celui 
qui  eft  dépofitaire  de  cette  puiiTànce  fouveraine  , 
ne  peut  être  mis  en  caufe,  & n’eft  obligé  de  rendre 
aucun  comipte  de  Ton  admîniflration  politique. 
Notre  droit  public  ne  fa  fournis,  jufqu’a  préfent,  à 
aucune  refponfabilité.  Mais  il  faut  dif  ingiier  dans 
le  duc  d’Orléans  , outre  fon  titre  de  Régent  , fa 
qualité  de  tuteur.  Ce  font  deux  caraélères  publics 
abfolument  diftinds  ; & dans  une  fage  légillation^ 
un  prince  du  fang  ne  devroit  jamais  les  réunir  ^ 
parce  qu’il  efl  toujours  dangereux  de  mettre  un  or- 
phelin entre  les  mains  de  fon  héritier  préfornptif. 
La  régence  du  Royaume  & la  tutèle  d’un  jeune 
Roi  ont  été  très  - fouvent  féparées  dans  notre 
droit  public:  notre  hifloire  nous  en  fournit  une 
foule  d’exemples.  Lorfque  M.  le  duc  d’Orléans 
maria  fa  fille  aux  dépens  de  fon  pupille  , il  ne 
procéda  point  comme  Régent  du  R.oyaume  , mais 
uniquement  comme  un  tuteur  infidèle  de  Louis 
XV.  J’ai  déjà  prouvé  que  la  France  n’avoit  nulle- 
ment befoin  de  ce  mariage  ^ que  c’étoit  à M.  le  duc 
d’Orléans  qui  le  négocioit,  à doter  fa  fille  ^ & que' 
ççs  CQnventions  matrimoniales  n’av oient  pas  été 
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une  affaire  d’état,  mais  un  arrangement  de  famille; 
On  a beau  chercher  a embrouiller  la  caufe , pour 
nous  montrer  dans  un  contrat  domeftique  une  opé- 
ration de  la  Régence.  Ce  fyftême  politique  n’eut 
jamais  aucun  fondement  *,  car  il  s’agit  beaucoup 
moins  dans  cette  difculîion,  du  mariage,  que  de  la 
dot.  Mo  le  Régent  voulut  être  le  tuteur  du  petit-hls 
de  Louis  XIV;  & pour  obtenir  cette  conimi/îion,il 
fit  caffer  le  teflament  de  ce  grand  Roi , qui  avoir 
crû  dépofer  en  d’autres  mains  la  perfonne  de  fon 
fuccefleur.  Or  un  tuteur  , quel  qu’il  foit , doit  un 
compte  de  tutèle  à fon  pupille  devenu  majeur. 
Il  efl;  refponfable  de  l’adminiRration  de  fes  biens, 
C’eft  cette  grande  vérité  que  les  défenfeurs  de 
M.  d’Orléans  s’efforcent  d’obfcurcir , je  le  fçais , 
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diffiper  tous  les  nuages  dont  ils  cherchent  k vous 
env  ironner  ; & , puifque  c’eff:  ici  l’un  des  points 
principaux  de  cette  queffion  de  droit  public  , il 
faut  donc  pofer  pour  bafe  de  votre  décifion , des 
principes  facrés  & immuables. 

Les  règles  éternelles  de  la  juffice  , qui  font  an- 
térieures & fupérieures  a toutes  les  loix  , ont  le 
même  empire  fur  tous  les  hommes.  Il  n’y  a dans 
un  Etat  ni  deux  légiffations  ni  deux  morales.  De 
quelque  titre  politique  , Meffieurs  , qu’un  tuteur 
foit  revêtu , il  eff:  tenu  d’adminiftrer  fidèlement 
les  biens  de  fon  pupille , & il  eft  néceffaire- 
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ment  refponfable  de  fes  malverfations , devant  la 
loi.  C’eft  un  principe  de  droit  naturel  ^ auquel  au- 
cune inftitution  ne  peut  déroger.  Quand  il  s’agit 
de  Fadminiftration  d’un  Régent , on  ne  prélume 
point,  j’en  conviens,  & oii  ne  doit  pas  préfumer  la 
fraude.  On  ne  lui  demande  meme  pas  ordinaire- 
ment, fans  de  piiiiiants  motifs , un  compte  de  tu- 
tèle , parce  que  cet  examen  fe  fût  par  le  cours 
ordinaire  du  gouvernement , à la  Chambre  des 
Comptes,  qui  vérifie  anniielemenc  toutes  les  dé- 
penles  de  l’Etat  ; & on  fuppofe  que  fa  gefion 
efl:  à i’abri  de  tout  reproche , quand  il  ne  s’élève 
ni  plainte  ni  réclamation.  Mais  la  fimple  pré- 
fence  du  tuteur,  à la  féance  Royale  ou  au  lit  de 
juftice , dans  lequel  le  Roi  déclare  fa  majorité  , 
n’eft  point  une  décharge  légale  ; & cette  céré- 
monie ne  le  difpenfe  pas  d’étre  toujours  relponfa- 
ble  de  fa  tutèle.  Si  vous  confacriez , Melîieurs  , 
par  un  décret,  la  prétention  contraire,  je  ne 
puis  trop  le  répéter,  il  n’y  auroit  plus  aucun  genre 
d’inf délité , de  déprédation  , de  brigandage  , 
qu’un  Régent  ne  pût  fe  permettre  impunément 
contre  fon  pupille. 

Mais  que  dis- je  ? je  n’ufe  pas  meme,  en  ce  mo- 
ment, de  la  rigueur  du  droit.  Ce  n’e  pas  moi  qui 
demande  ici, au  tuteur-Régent  de  Louis  XVcompte 
de  fa  geftion  : je  m’oppofe  feulement  à ce  que  fès 
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ayants  caufe  recueillent  le  fruit  de  la  dilapida- 
tion la  plus  odieufe.  Je  m ’cppofe  à ce  qifun  abus 
révoltant  de  confiance  , fonde  un  droit  de 
propriété  légitime.  Je  m ’oppofe  enfin  à ce  qu  un 
exemple  fcandaleux  foit  érigé  par  vous , en  loi 
de  notre  gouvernement. 

. Ainfi,  Me/Tieurs  , qu’un  Régent  ne  rende  nul 
compte  de  fon  adminiflration  politique  , je  le 
conçois  ^ je  fais  plus  : j’y  confens.  Mais  que  ce 
même  Régent  que  l’on  ne  recherche  point , vien- 
ne, par  fes  Repréfentants,  rechercher  lui-même  fon 
pupille;  qu’il  foit  autorifé  a lui  préfenter  un  titre  de 
créance  qu’il  s’efi:  fait  a lui-même, aux  dépens  d’un 
mineur,  un  titre  qui  acciife  fon  infidélité,  un  titre 
qui  confiate  la  fpolation  la  plus  manifefte;  & qu’il 
©fe  lui  dire  fans  rougir  : Paye-^mol  quatre  mll^ 
lions  que  je  me  fuis  donnés  dans  votre  enfance^  fur 
vos  propres  biens!  c’eR  le  plus  fcandaleux  abus 
de  i’irrefponfabilité  adminiflrative  , c’efl  le  der- 
nier délire  de  i’imnioralitc. 

Un  tuteur  qui  demande  ain'fi  lui-même  a comp- 
ter, efi:  donc  comptable;  & eût-il  été  depoiitaire 
de  l’autorité  fouveraine  , je  dirai  plus  , eût- il  été 
Roi , cette  geftion  de  tiitèie  devroit  toujours 
être  réparée  de  fon  gouvernement.  Je  vais  en 
citer  un  exemple  à jamais  mémorable. 

Nous  conhoifTons  dans  notre  hifioire  un  autre 
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iâuc  d’Orîéans,  dont  le  nom  cher  à tous  le^ 
François , avertit  d’âge  en  âge  la  recon- 
noifTance  & l’amour,  & va  recueillir  au  fond 
de  tous  les  cœurs , ce  noble  héritage  de  gloire 
qui  l’environne  depuis  trois  fiècles  , des  béné- 
dictions publiques.  Ge  prince  célèbre  à jamais 
dans  nos  annales  , fous  le  nom  de  Louis  XII  y 
ôc  oncle  par  fa  fœur  de  Gafton  de  Foix,  duc 
de  N emours , fut  appelé  par  la  loi  du  Royaume  k 
la^tutèîe  de  ce  jeune  héros.  Il  en  remplit  fidè- 
lement les  fonétions  ; il  pourfuivît , en  cette  qua- 
lité de  tuteur,  plufieurs  procès  au  parlement  de 
Paris  contre  les  branches  collatérales  de  la 
'maifon  de  Foix  ^ & il  rendît  enfuite'fes  com- 
ptes de  curatèle , dès  que  fon  pupille  fut  par- 
venu a l’âge  de  majorité.  Ces  exemples  feroient 
plus  communs  dans  notre  Hif!:oire,fi  les  Monarques 
françois  s’étoient  alliés  plus  fréquemment  avec  leurs 
fujets.  Il  faut  refpeéter  affez  la  juflice,  pour  ne  pas 
douter,  que  nos  Rois  n’eufîVnt  été  atireints  à des 
reftitutions  juridiques-,  s’ils  avoient  ufurpé  les 
biens  de  leurs  pupilles  dans  ces  mtèles  particu- 
lières. Competit  adverfàs  tutonm  tutdœ  acîio.  Aux 
yeux  de  la  loi , ni  le  Roi  ni  le  Régent  ne  peuvent 
jamais  abfoudre  le  tuteur.  S’il  efe  donc  vrai,  qu’il 
y ait  eu  une  malverfation  évidente  dans  la  gef-’ 
lion  àu  duc  d’Orléans  , tuteur  de  Louis  XV ^ 
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l’AiTemblée  nationale  manifeflement  aiitorifée  S, 
dénoncer  tous  les  abus , à Içs  pourfuivre , Sc  a y 
remédier, a le  droit  inconteltable  de  mettre  aujour- 
d’hui en  caufe,  je  ne  dis  pas,  fî  l’on  veut,  le  Régent 
du  Royaume , mais  le  tuteur  de  l’arrière  petit-filsj 
de  Louis  XIV.  Un  duc;  d’Orléans  Régent  ne  peut 
pas  s’affranchir  d’une  obligation,  à laquelle  s’ell: 
hçnorablement  fournis  , un  autre  duc  d'Orléans 
Roi  de  France  , qui  étant  affis  fur  le  trône,  a 
rendu  compte  de  la  tutèle  de  Galfon  de  Foix, 
J’accufe  donc  aujourd’hui  le  Régent  de  Louis 
XV,  en  celte  qualité  de  tuteur  ^ & fi  les  repré- 
fentants  de  la  nation  examinent  fous  ce  rap- 
port la  caufe' dont  il  s’agit , il  ne  pourra  plus  y 
avoir  deux  opinions  dans'  cette  Affemblée.  La 
prévarication  du  tuteur  de’ Louis  XV,  ne  fçauroit 
être  ni  enveloppée  d’aucun  nuage  , ni  juftifiée  par 
aucun  fophîfme.  La  juftice  auroit  dû,  dans  la  mi- 
norité de  ce  Prince , s’approprier  le  mot  fublime 
de  la  clémence,  en  difant  comme  Elle  : Que  ce 
n'étoit  pas  au  tuteur  d'un  Roi  de  France^  à doter 
les  filles  d\m  Duc  d'Orléans, 

■ Les  confeils  de  M.  d’Orléans  , qui  n’ont  eu 
garde  d’employer  une  feule  fois  ce  mot  fi  terri- 
ble pour  eux  , de  tuteur  de  Louis  XV , dans  les 
deux  mémoires  qui  vous  ont  été  préfentés  , ont 
foutenu  vqu’cn  mariant  fa  fille  aux  dépens  de  l’E- 
tat, M.  le  Régent  s’étoit  conformé  à Tufage  reçu  j 
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& que  depuis  deux  cents  ans , aucune  prîncefTe  J 
même  d’une  branche  collatérale  de  la  maifon 
de  France  , n’avoit  époufé  des  Souverains 
étrangers , fans  être  dotée  par  le  Roi.  On  s’eR 
prévalu  de  l’exemple  de  Marîe-Louîfe  d’Orléans  ^ 
File  de  Monfieur  & d’Henriette  d’Angleterre  ^ 
qui  étant  née  en  1662.,  époufa  en  1679  Char- 
les II  , roi  d’Efpagne  , & mourut  en  1689  , fans 
poftérité.  On  a dit  que  cette  princefTe  avoit  été 
dotée  par  Louis  XIV  fon  oncle  ^ & on  nous  a 
défié  hautement  de  citer  aucun  autre  exemple  qui 
ait  jamais  déchargé  le  tréfor  public  de  cette  dette 
d’ufàge. 

Eh  bien  ! MefTieurs  , j’accepte  le  défî  qui  vous 
efl:  porté  par  les  confeils  de  M,  d’Orléans  ; & je 
l’accepte, pour  l’exemple  même  dont  ils  veulent  fe 
prévaloir. Vous  allez  juger,s’îls  font  plus  exaéls  dans 
leurs  citations , qu’adroits  dans  leurs  réticences. 

L’exemple  qu’on  nous  allègue  ne  pouvoir  pas 
être  plus  mal-adroitement  choîfi  ; car  il  établit 
évidemment  le  contraire  de  ce  que  l’on  veut  prou- 
ver. Ce  mariage  de  Marîe-Louîfe  d’Orléans  avec 
Charles  II  roi  d’Efpagne  , étoit  l’une  des  con- 
ditions du  traité  de  paix  de.Nimègue,  traité 
le  plus  glorieux  & le  plus  utile  que  la  France  ait 
Jamais  conclu.  L’Efpagne  nous  cédoit,  outre  la 
Franche-Comté,  les  viUes  de  Valenciennes , dq 
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Condé  J de  Bouchain  , de  Cambrai , d’x\îre  , de 
Saint-Omer,  d’Ypres , de  Warvick  , de  Varne- 
ton , de  Poperingue , de  Baiîleul , de  CafTel , de 
Menin , de  Bavai , de  Maiibeiige  & de  Charle- 
mont.Teîies  étoient  les  conditions  que  Louis  XIV 
didoit  à FEfpagne  , indépendamment  de  celles 
qu’il  impofoit  à la  Hollande , à l’Empereur  & a 
l’Empire,  dans  les  murs  de  Nimégue , le  lo 
août  & le  17  feptemEre  1678.  Four  fauver  à 
l’Efpagne  aux  yeux  de  l’Europe  entière ,,  la  honte 
des  JacriEces  qu’elle  fubilToit , on  propofa  le 
mariage  de  Charles  II  , avec  Mademoifelie 
d’Orléans.  Si  Louis  XIV,  en  concluant  un  traité 
(i  avantageux,  s’étoit  chargé  de  doter  fa  nièce, 
& de  la  gratiEer  de  cinq  cent  mille  écus  d’or 
au  foleil , cette  convention  Eipulée  dans  le  traité 
de  Nimégoe  auroit  véritablement  été  regardée 
comme  une  adairc  d’Etat^  &;  aucun  P’rançois  ne 
feroit  tenté  de  blâmer  un  pareil  facriEce.  Il  eE 
pourtant  vrai , que  Louis  XIV  ne  dota  point  la 
princeEe  d’Orléans  fa  nièce  , & qu’il  fe  rendit  uni- 
quement caution  de  la  dot  , laquelle  confilloit  en 
cinq  cent  mille  écus  d’or  au  foleil.Pour  former  cette 
fomm-e,on  affignoit  à la  princeEe,!^  un  million  de 
livres  tournois  légué  par  Anne  d’Autriche  , veuve 
de  Louis  XIII , à cette  même  Marie-Louife  d’Or- 
Jeans  fa  petite  E.lle, qu’elle  avoit  élevée^  i^dix-neuf 
mille,  deux  cent,  quatre-vinq  cm^^Jacobus  (guinées 


dW),&  en  outre  les  intérêts  qu’ils  âvoîent  produit^? 
depuis  le  jour  de  la  mort  de  Madame,  Ces  deux 
fommes  étoientdues  par  l’Angleterre  pour  la  dot  de 
la  princedTe  Henriette,  mère  de  mademoifelle  d’Or- 
léans. L’argent  ne  valoir  à cette  époque,  en  1679^ 
que  vingt-fix  livres  le  marc  : de  forte  que  ces  deux 
fommes  réunies  formoient  k-peu-près  l’équivalent 
des  cinq  cent  mille  écus  d’or  au  foleil,  promis  pour 
la  dot.  Le  Roi  ne  donna  donc  rien  parle  contrat 5 
mais  dans  le  cas  feulement  où  ces  deux  capitaux  , 
qui  étoient  évidemment  un  propre  de  cette  prin- 
celle  , puifqu’elle  en  avoir  hérité  de  fa  grand’mère 
de  fa  mère  , ne  compléteroient  pas  la  valeur 
des  cinq  cent  mille  écus  d’or  au  foleil , Louis  XlVj 
garantit  la  fomme  & promit  d’y  fuppléer. 

Voila  , Mefîieurs,  en  quoi  confifte  cet  exem- 
ple fl  décifif  que  vous  allèguent  les  confeiis  de 
M.  d’Orléans.  Le  voila  ce  fait  péremptoire  dont  on 
fèmbloit  nous  interdire  jufqu’k  la  difcufîion, comme 
une  fcandaleufe  déclamation  contre  l’évidence  ! 
Mais  toutes  ces  rodomontades  d’érudition  ne 
vous  empêcheront  pas  de  lire  modehement  k la 
fuite  du  traité  de  Nimégue,  les  articles  du  contrat 
dont  vous  venez  d’entendre  les  conditions.  Vous 
trouverez  l’ade  imprimé  depuis  plus  d’un  fiècle , 
dans  le  Corps  diplomatique,  tom.  VU  , partie  pre- 
mière, page  417.  Je  tiens  le  livre  dans  ma  main^ 
pour  la  commodité  de  ceux  de  nos  collègues  qui 
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iroudroient  en  faire  dans  Tindant  la  vérification. 

' Je  crois  vous  avoir  fuififamment  rafiurés  contre 
Tautorité  du  feul  exemple,  dont  on  ait  encore  ofé 
fe  prévaloir  dans  cette  caufe.  Mais  on  va  plus  loin. 
On  fe  prépare,  dit-on, à nous  citer  quelques  autres 
exemples  de  ce  genre  , que  l’on  tient  en  réferve  , 
pour  embarrafifer  & pour  entraîner  rAfTemblëe 
nationale,  au  moment  du  décret.  Puîfque  j’occupe 
dans  cet  inftant  la  tribune  , & que  je  ne  fuis  pas 
afTûré  d’obtenir  la  réplique,  je  vais  donc  répondre 
d’avance  à ces  moyens  a peine  indiqués.  Il  faut 
pourfuivre  ici  nos  adverfaires  jufqnes  dans  leurs 
derniers  retranchements.  Il  faut  les  réfuter,  avant 
même  qu’ils  ayent  parlé. 

On  nous  affirme  dans  les  mémoires  de  M. 
d’Orléans , que  l’exemple  de  cette  dot  accordée  y 
dit-on,  par  Louis  XIV,  a fa  nièce  , efl:  conforme 
à l’ufage  reçu  dans  la  nation  depuis  deux  fiècles. 
On  nous  fomme  de  citer  aucune  princefife  d’une 
branche  collatérale  de  la  maifon  de  France  , qui 
ait  été  mariée  depuis  deux  cents  ans,  à un  Souve- 
rain étranger  , fans  avoir  été  dotée  par  le  tréfor 
Royal  ? J’entends , Meffieurs  , la  maifon  d’Or- 
léans eft  la  feule  branche  collatérale  de  la  Dynaf* 
tie  régnante , qui  ait  marié  fes  filles  k des  Sou- 
verains étrangers.  Elle  n’olè  pas  nous  dire  nette- 
ment aujourd’hui , qu  elle  les  a toutes  dotées  aux 
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dépens  de  TEtat,  outre  les  dons  immenfes  qu’elk 
en  a reçus;  & qu’en  hiriiant  enfuite  de  plufîeurs’de 
ces  dots  qu’elle  n’avoit  point  payées,  elle  a fçû  s’en-; 
richirparces  memes  étabîifTements  qui  ruinent  tant 
d’auties  familles.  Il  faut  donc  mettre  ici  fous  vos 
yeux  tous  les  contrats  de  mariage,  des  filles  de  la 
maifon  d’Orléans.  C’ell  bien  évidemment  d’elles 
que  l’on  veut  nous  parler,  quand  on  s’appuye  fur  les 
exemples  de  ce  genre  , puifqu’aucune  autre  bran- 
che collatérale  de  la  famille  de  nos  Rois  n’a  marié 
fes  filles,  depuis  deux  fiècles',  a des  princes  étran- 
gers. Pour  triompher  pleinement  du  défi  qui  nous 
efi:  propofé  , examinons  rapidement  aujourd’hui  , 
comment  Monsieur,  & le  Régent  fon  fils  ont 
marié  leurs  filles  ; & vous  verrez,  Me/îieurs,  qu’en 
cherchant  a fe  faire  un  titre  de  ces  exemples  , pour 
nous  demander  la  dot  de  la  Reine  douairière  d’Ef* 
pagne  , les  confeils  de  M.  d’Orléans  nous  fournif- 
fent  de  nouvelles  armes,  pour  combattre  leurs  pré- 
tentions. .. 

La  princefle  Anne  d’Orléans,  mademoifelle  de 
Valois,  fécondé  fille  de  Monsieur,  & d’Hen- 
riette d’Angleterre  fa  première  femme , éponfa 
en  1684,  Viâor  Amédée  duc  de  Savoie.  C’eR 
en  vertu  de  ce  mariage  que  le  Roi  de  Sardaigne  ^ 
qui  en  efi  iffû  , fe  trouve  aiijoürd’hui  le  plus  pro- 
che héritier  de  la  maifon  de  Stuart , dont  il  eR  , 
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âpres  M.  le  cardinal  duc  d’Yorck,  le  premier 
défcendant  par  les  femmes.  On  fçaît  que  la  loi 
Salique  n’ell:  point  admife  en  Angleterre.  La 
dot  dlAnne  d^Orléans  fut  de  douze  cent  mille 
livres  , formées  de  trois  parties  bien  diftinéles.  ‘ 

' La  première  confifte  dans  les  propres  de  la 
princeffe , c’ell-a-dire  , dans  la  moitié  des  droits 
dotaux  de  fa  mère  , que  l’Angleterre  n’avoit  pas 
Encore  payés  : fçavoir , dix-neuf  mille  deux  cent 
<patre-vingt-cinq  Jacobus  , avec  les  intérêts  de 
cette  fommc, depuis  le  jour  de  la  mort  deMADAME, 
én  1670  , intérêts  qui  avoient  prefque  doublé  le 
capital  , en  1684.  Comme  cette  créance  pou- 
voir paroître  fufpeéte  au  duc  de  Savoie , qui  étoît 
dépourvu  de  moyens  pour  en  forcer  le  paye- 
ment , Louis  XIV  s’en  rendît  garant , & la  prît 
fur  fon  propre  compte  ; mais  par  le  même  con- 
trat Louis  XIV  s’en  fit  afiurer  le  tranfport  par  la 
princefle , en  vertu  du  double  confentement  de 
fbn  père  , qui  étoit  aufïi  fon  tuteur , & de  fot> 
futur  époux,  le  duc  de  Savoie. 

■ La  fécondé  partie  de  la  dot  eft  compofée  d’une 
fomme  de  neuf  cent  mille  livres,  que  Louis  XIV 
s’oblige  de  payer  au  duc  de  Savoie,  en  trois  termes, 
qu’il  afiigne,  après  s’être  approprié  plus  de  huit  cent 
mille  livres,en  capital  ou  en  intérêts, de  la  dot  en-^ 
core  due  par  l’Angleterre  v de  forte  que  le  préfent. 
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de  n-oces  accordé  par  Louis  XIV  à fa  nièce,  fe  téf 
duifoit  à peu  près  a rien,  robferverai  à ce  füjet 
que  fous  le  règne  de  Louis  XIV  , les  libéralités 
pécuniaires  étoient  beaucoup  moins  importantes 
& beaucoup  plus  rares,  qu’on  ne  le  croit  commür 
nément.  C’eft  une  réflexion  que  j’ai  faite  fouvent^ 
en  lifant  fa  correfpondance  avec  Colbert. 

Enfin  la  troifième  portion  de  cette  dot  compte- 
jioit  une  fomme  de  trois  cent  mille  livres  que 
Monsieur  donnoit  à fa  fille  : fçavoir,  foixante 
mille  livres  en  diamans  , & deux  cent  quarante 
mille  livres  fur  les  intérêts  qui  lui  étoient  dus  par 
l’Angleterre  , pour  la  dot  de  fa  première  femme  , 
depuis  fon  mariage  jufqu’à  fa  viduité. 

Tel  efl  l’extrait  fidèle  de  ce  contrat  de  ma- 
riage. Vo^^ons  maintenant  fi  M.  le  Régent  a 
pu  fe  faire  un  titre  d’un  pareil  exemple,  pour  do- 
ter la  princeffe  des  Afturies  fa  fille , aux  dépens 
de  l’Etat. 

Ne  réfulte-t-il  pas  évidemment  , MefTieurs  , 
de  ce  fimple  expofé , qu’il  n’y  avoit  en  'France 
aucune  loi , aucune  coutume , aucun  ufage  , J'qui 
conftituât  le  Roi  débiteur  de  la  dot  des  princef- 
fes  du  fang  , lorfqu’elies  époufoient  des  Souveràins 
étrangers  ? Le  contrat  de  mariage  de  Vidor-Amé- 
dée  avec  Anne  d’Orléans  en  fournit  la  preuve*,  car 
Il  cettie  obligation  eût  exiflé, Louis  XIV n’auroit-il 
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pas  acquitté  la  totalité  delà  dot, au  lieu  à* en  payer  k 
peine  une  fi  modique  portion  ? Se  feroit-il  appro- 
prié la  légitime  d’Anne  d’Orléans, en  fe  faifanteéder 
tous  Tes  droits  fur  la  cour  d’Angleterre?  Auroit-il 
obligé  enfui  te  fon  frère  de  fournir , de  fes  propres 
deniers, une  fomme  de  trois  cent  mille  livres  pour 
lecomplément  decette  dot?  Enfin  feferoit-il  fournis 
à tous  ces  calculs  économiques,  lorfqu’il  étoit  qiief- 
tîon  de  l’établifi'ement  d’une  nièce  chérie  , d’une 
nièce  dont  il  avoit  fi  tendrement  aimé  la  mère, 
qu’on  îaccufe  encore  d’avoir  caufé  involontaire- 
ment fa  mort,  en  excitant  contre  Henriette  d’An- 
gleterre, l’inexora’ole  jaloufie  de  fon  mari? 

Les  circonftances  politiques  augmentent  en- 
core ici  le  poids  de  mes  raifons.  Tous  les  hif- 
toriens  François  & Anglois  ont  obfervé , que 
Xouis  XIV  s’étant  alors  fufeité  par  fon  ambition 
la  défiance  de  tous  les  Souverains,  ce  prince  étoit 
finguliérement  attentif  a cenferver  railiance , ou 
du  moins  la  neutralité  de  la  Grande-Bretagne  qui 
mettoit  un  poids  fi  confidérable  dans  la  balance 
politique  de  i’Europe«Seroit-il  donc  furprenant,que 
pour  s’aflûrer  des  droits  aune  dette,  ou  fi  l’on  veut, 
Via  reconnoifiance  de  cette  nation,!!  eût  confenti 
& un  fi  léger  facrifice,  qui  lui  menageoit  pour  al- 
liés le  roi  d’Angleterre  & le  duc  de  Savoie  ? Ce 
Contrat  de  mariage  que  j’ai  ici  fous  mes  yeux  ^ 
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efl  imprimé  en  entier  dans  le  quatrième  volume 
du  Recueil  des  traités  de  paix  , par  Frédéric  Léo- 
nard. L’authenticité  d’un  pareil  aéle  ne  peut 
point  être  conteftée.  La  dot  d’Anne  d’Orléans  , 
dont  Louis  XIV  fut  aind  caution , & qui  ne  lui 
coûta  réellement  qu’un  préfent  très -ordinaire  de 
noces  , n’eft  par  conféquent  pas  un  exemple  ,quî 
puifTe  juftifier  aujourd’hui  devant  vous  la  mémoire 
de  M.  le  Régent. 

Une  autre  fœur  utérine  de  ce  même  prince , 
Elifabeth-Charlotte  d’Orléans,  époufa  en^  1698 
Léopold , duc  de  Lorraine  & de  Bar  , père 
de  l’empereur  Prançois  premier.  Cet  exem- 
ple , encore  plus  rapproché  de  M.  le  Régent , 
pourra  - t - il  légitimer  , ou  du  moins  excufer 
l’infigne  abus  de  confiance  que  je  lui  reproche 
iians  cette  tribune?  Par  Iç  contrat  de  mariage'- 
Louis  XIV  donne  à fa  nièce  la  fomme  de  neuf 
cent  mille  livres , payables  en  trois  termes  égaux. 
Monfieur  & Madame  , promettent  de  donner  & de 
conpLtuer  en  DOT  à leur  fille  , quatre  cent, mille 
livres  payables  après  leurs  décès,  outre  la  valeur  de 
trois  cent  mille  livres  en  bagues  & joyaux,  qu’on 
lui  délivre  au  moment  du  mariage.  Ce  contrat  efi: 
rapporté  en  entier  dans  l’hifioire  de  Lorraine  par 
Dom  Caimet , tom.  VII , pag.  467  des  preuves.. 

Monfieur  & Madame  conftitLent  ici  une  dot 


peu  cônfidcrable  ^ leur  fille  *,  maïs  du  moins 
ils  la  dotent  d une  Tomme  de  Tept  cent  mille 
livres.  M.  le  Régent  eil  fans  doute  le  feul  exem- 
ple que  Ton  puifie  citer,  d’un  prince  qui  , en 
mariant  fa  fille  , fe  Toit  cru  difpenfé  , moyennant 
quarante  mille  écus  de  diamans  , de  rien  fournir 
pour  fa  dot , & qui  ait  impofé  la  totalité  de  cette 
charge  paternelle  a un  pupille  dont  il  étoit  le  tu- 
teur. Mais  expliquons  d’une  manière  plus  lumi- 
neufe  , en  interrogeant  i’hifioire , cette  efpèce  de 
don  purement  manuel,  d’une  fomme  de  neuf  cent 
mille  livres,  que  Louis  XIV  fit  à fa  nièce , en  la 
mariant  au  duc  de  Lorraine. 

D’abord  ce  mariage  fut  une  fuite  du  traité  de 
Rifwick  , par  lequel  Louis  XIV  en  refiituant  au 
duc  de  Lorraine  fes  états  , dont  il  s’étoit  emparé, 
s’y  étoit  réfervé  plufieurs  places  fortes,  des  baillia- 
ges entiers , & toutes  les  grandes  routes,  fauf  un 
dédommagement  qu’il  avoit  promis,  il  efl:  vrai,  par 
le  traité  deRifwick,mais  qu’il  auroitpu  n’efteéluer 
jamais.  Ma  haute  admiration  , ^ ma  vénéra- 
tion profonde  pour  Louis  XIV  ^ ne  m’empêche- 
ront pas  d’avouer  hautement , qu’il  fut  long-temps 
très-injufie  envers  la  maifon  de  Lorraine  , ^dont  il 
eut  pendant  tout  le  cours  de  Ton  règne,  le  défit 
l’cfpoir  d’envahir  l’héritage.  Le  jeune  Léopold 
qui  depuis , fuTTim  des  princes  des  plus  chéris  , 

& 


( J ^ 

& par  confëquent  les  plus  grands , de  rhiftoîrô 
moderne , vint  folliciter  à Verfailles  les  indemni- 
tés qui  lui  avoient  été  promifes  à Rifwick;  & 
il  jugea  très-fagement , que  ne  pouvant  pas  lutter 
feul  contre  la  puifTance  de  Louis  XIV,  une  al- 
liance perfonnelle  avec  la  famille  Royale  feroit  le 
inoyèn  le  plus  fûr  de  faire  accueillir  fes  juftes  ré- 
clamations.il  propofa  donc  au  Roi  d’époufer  fa  niè- 
ce; & le  mariage  fut  bientôt  conclu.  En  payant 
neuf  cent  mille  livres  pour  la  dot  de  cette  prin- 
ceffe , Louis  XIV, loin  d’être  généreux , acquittoit 
à peine  une  partie  de  fes  engagements  envers  Léo- 
pold. Mais  que  peut-il  y avoir  de  commun  entre 
une  telle  convention , qui  étoit  moins  une  li- 
béralité domeftique , que  l’exécution  d’un  traité 
folemnel , & l’énorme  abus  de  confiance  d’un 
Régent , qui  difpofe,  fans  titre  & fans  motif,  au 
profit  de  fa  fille , ou  plutôt  au  fîen , d’une  fomme 
de  plus  de  quatre  millions , qu’il  puife  dans  le 
tréfor  public} 

J’ajouterai  à ces  obfervations , que  lorfque 
Louis  XIV  marîoit  ainfi  fes  propres  nièces  , ce 
n’étoit  pas  un  tuteur  qui  dotât  fes  enfants  aux 
dépens  de  fon  pupille , mais  im  Roi  majeur  qui 
avoit  le  droit  de  faire  des  préfents  pécuniaires  à 
fa  famille,  fiir  fon  propre  revenu,  dont  il  ne  dévoie 
alors  compte  à perfonne.  Cette  différence  inconr- 
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teftable  ne  permet  plus  d’établir  aucune  parité^ 
entre  les  libéralités  d’un  Roi  & les  ufurpations 
d’un  Régent. 

Voici  enfin  les  deux  derniers  exemples  du  même 
genre , que  l’on  puilTe  invoquer  dans  cette  difi- 
cuflion.  En  ijio  , M.  le  Régent  maria  deux 
autres  de  fes  filles  à des  princes  étrangers,  f bar- 
lotte -Aglaé  d’Orléans  époufa  Renaud  d’Efi^ 
prince  de  Modène.  M,  le  Régent  lui  conftitua 
en  dot,  au  nom  du  Roi , trois  cent  mille  écus  , 
efpècc  des  neuf  k la  taille,  ou  au  marc,  qui  furent 
payés  comptant  ; il  y ajouta  , de  fes  propres  de- 
niers , en  forme  de  dot  quatre  cent  mille  livres  , 
outre  les  diamans  que  la  prîneefiTe  avoit  en  fon 
pouvoir , & qui  étoient  efiimés  cinq  cent  mille 
livres.  Moyenant  ces  neuf  cent  mille  livres  de 
dot , la  princefle  de  Modène  renonçoit  a toute 
fuccefiion  paternelle  & maternelle. 

Enfin  Philippine-Elifabeth  d^Orléans,  autre  fille 
de  M.  le  Régent,  fut  accordée,  par  contrat  de  ma- 
riage a rinfant  Dom  Carlos , fécond  fils  de  Phi- 
lippe V roi  d’Efpagne  , & d’Elifabeth  de  Parme. 
Elle  fut  enfuite  renvoyée  de  Madrid  avec  la  Reine 
douairière  d’Efpagne  fa  fbeur , après  le  retour  de 
PInfante  deftinée  k Louis  XV.  Le  contrat  eft  du 
z6  novembre  1720  , & la  princefle  de  Modène 
avoit  été  iftariée  le  1 1 février  de  la  même  année  ; 
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liiaîs  dans  ce  court  intervalle,  M.  le  Régent 
étoit  devenu  beaucoup  plus  prodigue  des  libé- 
ralités d’autrui , en  difpüfant  du  tréfor  royal , au 
profit  de  fa  famille,  La  dot  qu’il  fit  donner  au 
nom  du  Roi , a cette  dernière  fille  , fut  de  quatre 
cent  mille  écus  d’or  au  foleil  ^ & il  la  gratifia 
d’une  fomme  de  quarante  mille  écus  en  pierreries. 
Je  doute  qu’on  ofe , dans  cette  difcufîion  , fe  faire 
une  autorité  des  ces  deux  derniers  exemples.  Des 
contrats  de  mariage  conclus  pendant  la  Régence 
ne  prouvent  certainement  rien  ^ ou  plutôt  ils 
démontrent  que  M.  le  Régent  , qui  dota  ces 
deux  princefTes  aux  dépens  de  fon  pupille  , fe 
rendit  coupable  de  trois  prévarications  , au  lieu 
d’une  feule  que  je  lui  imputois , en  examinant  la 
dot  de  fon  autre  fülé , Reine  douairière  d’Efpagne. 

Dans  le  mois  de  février  1720  , M.  le  Régent 
n’avoit  enlevé  au  tréfor  public  , que  trois  cent 
mille  écus , des  neuf  au  marc,  pour  doter  la  prîn- 
cefTe  de  Modêne^  & il  lui  avoit  donné  neuf  cent 
mille  livres , de  fes  propres  deniers.  Dans  le  mois 
de  novembre  de  la  même  année,  il  accorda  quatre 
cent  rnille  écus  d’or  fol,  fur  les  biens  de  fon  pupillé 
à fa  fécondé  fille , qu’il  marioit  a Dom  Carlos  ; 
& alors  devenu  moins  fcrupuleux , il  s’affranchit 
de  tout  don  perfonnel.  Mais  au  mois  de  novem- 
bre 1721 , il  va  encojre  plus  loin V & fans  rien 
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débourfer il  aflîgne  génëreufement  cinq  cênt 
mille  éciis  d’or  au  foleil  fur  le  tréfor  royal,  k 
celle  de  fes  filles  qui  époufe  le  prince  des  Aftu- 
ries,  Ses  héritiers  réclament  aujourd’hui  cette- 
dernière  & coupable  ufurpatîon  comme  une  dette 
facrée  ; mais  on  ne  parviendra  pas  à nous  per- 
fuader,querEtatfoit  obligé  de  doter  ainfi  les  filles 
d’un  Régent , & que  la  fixation  des  dots  entre  les 
deux  cours  de  Verfailles  & de  Madrid,  doive  fervîr 
de  tarif  à nos  dépens , aux  princeffes  des  branche^ 
collatérales  de  la  maifon  de  France , quand  elles 
époufent  l’héritier  préfomptif  du  trône  d’Efpagnè. 

On  aura  beau  nous  dire  qué  cette  PrincefiTe  fut 
mariée  comme  une  fille  de  France.  Eh  ! vraiment 
nous  ne  le  fçavons  que  trop  5 & c’eft  précifément 
le  reproche  le  plus  grave  que  nous  ayons  a faire  au 
tuteur  de  Louis  XV.  Si  la  Reine  douairière  d’Efpa- 
gne  eût  été  réellement  une  fille  de  France,  il  auroif 
été  de  toute  juftice,  qu’elle  fut  dotée  par  le  tréfor 
public.  Mais  ce  titre  augufte  ne  lui  a jamais  ap- 
partenu ; & il  n’étoit  pas  au  pouvoir  de  fon  père 
de  le  lui  donner , en  grevant  l’Etat , par  des  dila- 
pidations toujours  croiifantes , d’une  dette  de- 
plus  de  quatre  millions. 

Réfumons  à préfent  tous  les  faits  que  nous 
venons  de  difcuter.  On  nous  a défié  de  citer 
aucun  exemple,  d’une  princefle  des  branches  col- 
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latérales  de  la  maîfon  de  France,  qui  ait  dtê 
mariée  depuis  deux  iSècles  à un  prince  étran- 
ger , fans  avoir  été  dotée  par  l’Etat.  J’ai  accepté 
le  défi;  j’y  ai  répondu, en  puifant  tous  mes  moyens 
dans  les  feules  archives  de  la  maifon  d’Orléans. 
Je  reprends  maintenant  le  défi , & je  fomme 
à mon  tour  les  confeils  de  M.  d’Orléans  de  nous 
citer  un  exemple,  un  feul  exemple,  d’une prîncefTe 
en  ligne  collatérale  de  la  maifon  de  France, 
mariée  depuis  deux  fiecles  à un  prince  étranger  , 
& qui  ait  été  dotée  par  nos  Rois , aux  dépens  de 
la  nation  ! 

Je  ne  dis  pas  encore  aflez,  je  vous  annonce , 
Mefïieurs  , que  les  confeils  de  M.  d’Orléans  qui 
vous  ont  montré  d’abord  la  confiance  la  plus  in- 
trépide , ne  feront  pas  même  tentés  d’accepter  le 
défi  que  je  leur  propofe  devant  vous. 

Cependant  quoiqu’il  (bit  démontré,  que  la  maî- 
fon d’Orléans  jouit  fans  aucun  titre  légitime , de-^ 
puis  quarante-neuf  ans , d’une  rente  annuelle  de 
deux  cent  huit  mille  livres  fur  le  tréfor  royal  9 
quoique  fes  prétendus  droits  ne  foient  fondés  que 
fur  un  aéle  très-abufif  en  lui-même , & dont  l’ob- 
jet ne  fut  jamais  d’enrichir  le  frère  en  mariant  la 
fœur;  quoique  cette  rente  fi  indûment  perçue 
ait  coûté  à l’Etat  environ  dix  millions  qu’il  ne 
devoir  point , depuis  la  mort  de  la  Reine  douai- 
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rîère  d’Efpagne^  je  ne  crois  pas  que’ la  nation 
doive  répéter  ^aujourd’hui  cette  Tomme  importante 
que  le  Roi  auroit  pu  Te  difpenfer  de  payer.  L’Af- 
femblée  Nationale  n’a  pas  le  droit  de  réclamer 
les  arrérages  poftérieurs  à la  tranfaâion  de 
I74X.  Eli  effet , le  Roi  doit  manifeftement  un 
compte  , en  vertu  des  lettres-patentes  de  17 115  , 
qui  ont  garanti  à fa  coufine  la  jouiffance  des 
intérêts  de  Ta  dot , tant  que  ce  don  ne  feroît  pas 
déclaré  nul.  Or'le  compte  Te  trouve  déjà,  rendu  dans 
les  quittances.  Le  Roi  a payé  annuellement  ce  qu’il 
a voulu  : il  étoit  le  maître  de  faire  de  fon  revenu 
l’ufage  qui  lui  convenoit;  mais  certes  il  n’étoit  pas 
le  maître  de  gréver  l’Etat  d’une  dette  de  plus  de 
quatre  millions,  fans  remplir  aucune  formalité , & 
fur-tout  fans  confirmer  authentiquement  ce  don 
abufif  qu’on  avoit  fait  en  fon  nom , durant  fon 
enfance  ! En  motivant  ainfi  mon  opinion  fur  le 
capital  & fur  les  intérêts,  je  crois' être  fondé  fur  les 
véritables  principes  ; & il  me  femble  que  je  ne 
fais  ni  tort  ni  grâce  à M.  d’Orléans. 

Le  rétabliffement  de  l’ordre  néceflite  fans  doute 
la  réforme  des  abus  ; mais  il  n’autorife  afsurement 
point  les  recherches  inquifitoriales  qui  porte- 
roient  le  trouble  & la  défolation  dans  toutes  les 
familles  injuftement  favorifées.  Le  même  efprit 
de  jufiice  d’impartialité  qui  m’oblige  d’atta- 
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ijuer  ici  la  validité  de  la  créance  ^ me  déterminé-' 
roit  donc  à défendre, en  faveur  de  la  maifon  d^Or- 
léans , la  jouilTance  des  intérêts , ii  ôn  lui  en  de- 
mandoit  le  rembourfement.  Nous  ayons  un  droit 
Hianifefte  d’oppofition  pour  ravenir^mais  nous  n’a- 
vons nul  droit  de  récours  fur  le  paflTé.  Je  ne  doute 
même  pas  que  fous  l’ancien  régime, la  maifon  d’Or- 
léans n’eût  jouipaifiblement  de  cette  dette  adive , 
dont  le  titre  eft  fi  manifeftement  abufif.  Quoiqu’il 
n’exiile  certainement  point  d’exemple  d’une  con- 
celfion  11  immorale  & (I  révoltante,  dans  l’hiJftoire 
même  de  la  dilapidation  de  nos  finances , aucun 
Miniftre  n’auroit  peut-être  ofé  ^mettre  * en  xanfe 
la  maifon  d’Orléans , pour  lui  demander  compte 
de  ce  don  fcandaleux  qu’elle  s’eft  fait  à elle- 
même  , fur  le  tréfor  public.  Mais,  aujourd’hui  ^ 
Mefïieurs  , que  la  France  difcute  fes  droits , fes 
charges  & fes  intérêts  par  l’organe  de  fes  propres 
Repréfentants;  aujourd’hui  que  vous  voulez  révéler 
au  grand  jour  les  abus  de  tout  genre  auxquels  vous 
prétendez  remédier*,  aujourd’hui  que  votre  décîfion 
vous  eft  didée  d’avance, par  votre  propre  décret  du 
3 d’Août  dernier , qui  fupprime  & révoque  toutes 
afsârances  de  dots  & de  douaires , dont  le  tréfor 
public  étoit  grévé,par  des  ades  non  moins  authen- 
tiques que  le  contrat  de  mariage  dont  il  s’agit , 
puifquc  le  parlement  *de  Paris  ne  l’a  jamais  enre- 
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giftrë;  aujourd’hui  que,  du  moins  dans  vos  princî- 
pes,  toute  exception  en  faveur  de  la  maifon  d*Or- 
lëansferoitinjufte  & inconftitutîonelle;aujourd*hui 
que  tous  vos  décrets  font  fondés  fur  ce  principe  ter- 
rible , que  tout  ce  qui  fût  ahufif  dans  Torigine  doit 
être  réformé  fans  pitié^  aujourd’hui  que  vous  dépouil- 
lez en  conféquence  les  propriétaires  de  fiefs  de  leurs 
droits  patrimoniaux  , les  défenfeurs  de  l’Etat  d’une 
partie  des  modiques  récompenfes  qu’ils  avoient  ob- 
tenues au  prix  deleurfang,les  penfibnnaires  du  tré- 
for  public  d’une  portion  confidérable  de  leur  traite- 
ment viager  , une  multitude  innombrable  de  ci- 
toyens François , de  leurs  emplois  , de  leur  état  ^ 
de  leurs  propriétés  ; aujourd’hui  enfin  que  vous 
exercez  un  miniftère  fi  rigoureux  dans  tôutes  les 
branches  de  l’adminiftration  , vous  ne  pouvez 
plus  reconnoître  une  créance  fondée  fur  l’abus  dé 
confiance  le  plus  inexcufable  ; une  créance  auffi 
illégale  dans  la  forme , qu’elle  eft  injufte  dans  le 
fond  ; une  créance  qui  réunit  tous  les  carac- 
tères d’un  délit  public  , & qui  ne  porte  aucun 
des  titres  d’une  dette  nationale  ; qui  nous  pré- 
fente enfin  dans  la  même  famille , un  père  qui 
donne  à fa  fille , une  fœur  qui  difpofe  ou  vend 
au  profit  de  fon  frère  , un  héritier  qui  tranfmet 
à des  cefiionnaires  réels  ou  fidifs  , ce  qui  n’a 
jamais  appartenu  légitimement  ^ ni  au  père  ^ ni  k 
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la  fille,  ni  a l’héritier,  ni  à fes préte-noms.  Vous 
pouvez  donc  réduire  toute  la  caufe  a une  feule 
queftion.  A quel  titre  fe  préfente  ici  M.  d’Orléans? 
Eft-ce  en  vertu  de  la  donation  ? Elle  efl  faite 
par  un  mineur , elle  eft  faite  fans  caufe , elle 
eft  faite  au  profit  d’un  tuteur  , durant  le  cours 
de  fa  tutèle , elle  n’efi:  pas  même  enregiftrée  , 
elle  eft:  radicalement  nulle.  Eft-ce  en  vertu 
des  lettres-  patentes  de  172^  ? Ces  lettres- 
patentes  ne  valident  rien  , ne  confirment  rien  , 
ne  ratifient  rien  - elles  ne  règlent  que  la  compta- 
bilité des  intérêts  ; elles  fuppofent  valide  un  aéle 
frappé  des  nullités  les  plus  inconteftables  ; elles 
n’aftignent  aucun  terme  au  rembourfement  du 
fond  de  la  donation;  &‘elles  ne  peuvent  par  con- 
féquent  jamais  fervir  de  titre  légal , pour  appeler 
au  rang  des  capitaux  conftitués  fur  FEtat  , cette 
même  créance  qu’on  vouloit  d’abord  placer  dans 
la  clafîe  privilégiée  de  la  dette  exigible. 

D’après  ces  confidérations  , je  conclus  en  vous 
propofant  le  décret  fuivant  : 

L’Aftemblée  nationale  décrète  , que  la  prétendue 
créance  dont  la  maifon  d’Orléans  jouit  fur  le  tré- 
for  public  , d’une  fomme  de  quatre  millions , cent 
cinquante-huit  mille , huit  cent  cinquante  livres  , 
aftignée  en  dot  , au  nom  de  Sa  Majefté,  par 
M.  le  Régent , durant  la  minorité  du  feu  Roi 
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Xouîs  XV  9 à Louife  - Elizabeth  - d’Orléans  J 
Reine  douairière  d’Efpagne , efl:  nulle  & de  nul 
effet  ; que  les  intérêts  cefferont  d’en  être  payés  ^ 
à compter  de  ce  jour  ; que  cette  dot  eft  & 
demeuréra  rejettée  de^  la  liquidation  des  det- 
tes de  l’Etat  i qu’enfin  défenfes  font  faites  à 
tous  adminiftrateurs  & gardes  du  tréfor  public  , de 
rien  payer  a l’avenir  ni  pour  le  principal  ni  pour 
les  intérêts  a écheoir,  de  la  fomme  ..fixée  par  les 
lettres-patentes  du  1 1 juin  peine  d’en  être 

refpcnfables  en  leur  propre  & privé  nom.  . 
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RÉFUTATION 

DE  LA  RÉPONSE 

DE  M.  D’ORLÉANS 


▲ l’opiniok 


DE  M.  L’ABBÉ  MAURY, 


Dans  FafFaire  de  la  doc  de  la  Reine 
d^Espagne  ; 


Prononcée , dans  V Assemblée  nationale  \ 


le  5 Juin  1791. 
d’Orléans  demande  à la  nation 


une  fomme  de  quatre  millions  qui  ne  lui  elt 
pas  dûe.  Si  l’afïemblée  nationale  avoit  adoptp 
les  conclufions  de  M.  Camus  , elle  en  auroit  fait 
expédier  le  mandat  dès  le  mois  de  Janvier 
dernier  , k l’ouverture  d’une  séance  , sans  avoir 
difcuté  cette  importante  pétition.  La  queftion 
fut  ajournée.  Bientôt  après , M.  Camus  fit 


A 


attribuera  U comité  central  les  opérations  da- 
comité  de  liquidation.  Plusieurs  de  mes  col- 
lègues craignirent,  que  M.  Camus  ne. fit  al- 
louer quatre  millions  à M.  d’Orléans  , par  un 
ordre  de  notre  comité  central , et  m’invitèrent  à 
prévenir  la  clandeltinité  de*  cette  décifion.  Je. 
fis  donc  une  motion  , |'pour  demander  que  la 
prétendue  créance  de  M.  d’Orléans  ne  pût  être 
acquittée  ; qu’après  avoir  été*  folemnellement 
difcutée  à la  tribune^  & ma  motion  fut  adoptée 
par  un  décret, 

L écrivain  de  M.  d’Orléans,  qui  répond  à 
tout , excepté  aux  raifons  vidori'eufes  que  je 
lui  ai  oppofées , dit  a cette  o-ccafion  , qiu  j'ai 
demandé  avec  uni  IMPATIENCE  EGALEMENT 
PARTIALE  ET*  PASSIONNEE , que  l'affaire  de 
M.  dé  Orléans  fut  mlfe  à V ordre  du  jour  , & que 
je  ndi  pas  pü  en  attendre  le  rapport^  pour 
exhaler  mon  opinion.  . 

' Le' vrai  est,  que  j'avois  étudié  l’affaire  dè 
M.  d'‘Orléans  , avec  le  délir  de  trouver  fa  de- 
mande jufte.  Je  fçavois  qu’une  partie  cqnfidé- 
rable  de  l’alTemblée  doutoit  innniment  de  la 
légitimité  de  cette  créance.  Il  me  paroifToir 
très-piquant  de  defendre  M.  d’Orléans  à la 
^ tribune  ; &•  je  n’en  aiirois  pas  lailTc  échapper 
fcccafioja  , fi  j’avois  pû  lui  prouver  ahifi , mon 
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impartial  lté  5:ans'  blelTer  les  droits  de  la  iuftîce*^ 
Jkixamînaî  donc  la  caufe,  & je  compris  bientôt 
qu’il  faiioit  renoncer  a mon  premier  projet. 
Les  prétentions  de  M.  d’Orléans  ne  peuvent 
pas  foutenir  la  confrontation  , avec  les  témoi- 
gnages de  l’hiitoire  , & les  principes  du  droit 
public.  Quand  je  me  fus  ainlî  convaincu- moi- 
même  , je  crus  qu’il  étok  de  mon  devoir^  d’of- 
frir a l’afTemblée  nationale  , l’hommage  des  mo- 
tifs qui  dcterminoient  mon  opinion.  En  con- 
féquepce  je  dictai  à l’avance  , contre  mon 
usage  , le  discours  que  j’avois^  à prononcer  ; 
je  le  fis  imprimer.  J’annonçai  a M.  ,de 
Limon  , défenfeur  de  M.  d’Orléans,  que  mon. 
ouvrage  paroîtroit  au  moment  où  je  descendrois 
de  ia  tribune  , & que  je  conciurois  moi-même 
à un  ajournement  f-imfant  pour  donner  aux’ 
confeils  de  M.  d’Orléans  , le  temps  de  me 
r-épondrc  , s’ils  le  jiigeoient  à propos  , en  me 
r-éfervant  limolement  la  répliqué. 

M.  d’Orlcans  fçut  bientôt  que  mon  opinion 
éîoit  -imprimée.  J’en  avois  confié  quatre  exem- 
plaires a des  perfonnes*  infiniment  sures.,  qui 
les  oiit  encore  entre  -leurs  mains  , & ]’en  avois, 
envoyé  quelques  exemplaires  en  pays  étranger, 
k'des  correfpondants  qui  m’avoient  demandé 
mon  avis  fur  le  fond  de  l’affaire,  & qui  n’ont 
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cerrainemént  aucune  relation  avecM.  d’Orléans. 
Dès  que  ce  prince  fut  afTûré  de  l’imprefîion  de 
mon'ouvrage  , il  en  eût  bientôt,  je  ne  sçais  , 
ni  ne  veux  sçavoir  comment , deux  exemplaires 
à*  fa  difpofition.  J’en  fus  averti  par  M.  de  Limon 
lûi-même  ; & cette  étrange  nouvelle  ne  me 
caufa  pas  le  moindre  regret.  J’avois  écrit  mon 
opinion  fans  pajjîon  & fans  partialité,  J avois 
jugé  fi  sévèrement  mes  moyens  , que  j’étoîs 
convaincu  de  l’impofîibiiité  de  me  répondre, 
avec  quelque  bonne  foi  , & je  ne  me  trompai 
point.  La  réplique  de  Zvl.  d’Orléans  vient  de 
paroître.  Ses  cçinfeils  ont  abfolument  laifTé  k 
l^cart,  je  ne  dirai  pas  les  raifonnements  , mais 
lés  ' démonflrations  qui  les  accablent.  Ils  ne 
me  réfutent  point  \ ils  afFedent  de  ne  pas  m’en- 
têndre  , ils  paroifTent  même  ne  m’avoir  pas  bien 
lu  ; &,  fans  répéter  ici  ce  que  j’ai  dit  dans  mon 
opinion,  je  vais  difeuter  rapidement  leurs  déplo- 
rables & derniers  moyens  , en  faveur  d’une  caufe 
défefpérée.  Je  veux  répondre  a tout,  excepté  kdes 
déclamations  qui  ne  lignifient  rien  , & k des 
ihjurçs  qu’il  me  feroit  fi  facile  de  rendre , 
s’il  ne  me  cônvenoit  pas  infiniment  mieux  de 
les  méprifer. 

M.  d’Orléans  avoir  dit  dans  Ç&s  faits  décififs , 
que  Vintérét  de  ïéiat , et  non  V amour  paternel  y 
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avoir  réglé  lejmariage  de  la  fille  de  M.  le  régent^ 
avec  le  prince  des  Afturies,  J’ai  démontré  invin- 
ciblement le  contraire.  M.  d’Orléans  demande  à 
préfentce  qu’importe  l’utilité  de  cette  alliance?  Il 
ïmportoit  de  détruire  une  afTcrtion  fauffe,  et  d’af- 
franchir la  nation  de  toute  dette  de  reconnoîs- 
fance , pour  une  intrigue  odieufe.  M*  d’Orléans 
dit  enfuite  , qm  Viuiliiè  de  ce  mariage,  efî  dé^ 
montrée  piiif quelle  ejl  attejlée par  le  îraité fo^ 
lemnel  conclu  à Balfain  en  Efpagne.)  le  ^ octobre 
ijçiî  y et  par  [acte  de  mariage  lui^méme  y ‘à 
moins  quon  ne  prenne  contre  ces  deux  actes  la 
yole  de  tinfeription  de  faux.  Je  ne  connoifToîs 
point  cette  nouvelle  théorie  diplomatique.  Je  ni 
fçavois  pas,  qu’une  simple  rédaction  d’articles  de 
mariage  dût  s’appeler  un  traité  foîemnel.  Jeiiefça- 
vois  fur-tout  pas  qu’un  fak  hiftorique  , démontré 
jusqu'à  l’évidence  , contre  la  mémoire  de  M.  1© 
régent.pût  être  anéanti  par  des  clauses  de  pur  style, 
qu’on  trouve  dans  un  acte  dicté  par  les  fondés  de 
procuration  de  M.  le  régent  lui-même.  La  ques- 
tion dont  il  s’agit  n’efi:  point  la  : on  le  fçaitbien^ 
mais  j’ai  cru  devoir  prouver  que  ce  mariage  allé, 
gué  par  M.  d’Orléans , comme  une  affaire  d’état, 
n’intérefToirréelIementquefonbifayeuî.L’aliîance 
de  Louis  XV  avec  la  fille  de  Philippe  V , étoi^ 
Vin  lien  plus  püiffant  entre  la  France  et  l’Efpagne 


( 6 ) 

^ue  le  mariage  de  Mademoifelle  d’Orléans  av'e^ 
le  prince  des  Afturies.  Le  fécond  mariage  fut^ 
comme  je  Fai  déjà  dit  la  récompenfe  , et  non 
pas  la  condition  du  premier,  par  lequel  M.  le 
^régent  promettoit  la  main  de  Louis  XV  , a une 
•princeffe  de  troib  ans,  pour  prolonger  l’efpoir 
qu’il  avo't  lui-même  de  monter  fur  le  ihrône  , si 
Lhéiitiei  im  nédiat  de  Louis  XIV,  étoit  mort  fans 
polléïkc.  ^ 

M.  d’Orléans  avoit  défié  dans  ses  faits  déclfifs^ 
de  citer^  depuis  deuxfiècles,  un  feulexempled’une 
princeUe  mariée  par  un  Roi  de  France  , à l’hé- 
ritier préfomptif  d’une  couronne  étrangère  , fans 
avoir  été  dotée  par  le  trésor  public.  Il  avoit  af- 
firmé que  Louis  XIV  , avoit  ainsi  doté  la  fille 
de  Monsieur  , en  la  mariant  le  30  août  1679;^ 
à Charles  ÏI , roi  d’Efpagne. 

J’ai  accepté  le  défi.,  j’ai  démontre  que  l’exem-- 
ple  allégué  proiivoit  prccifément  le  contraire* 
J’ai  difeuté  toutes  les  conventions  matrimoniales 
des  fœurs  et  des  filles  de  M.  le  réqent.  Les 
exemples  domelüques  qui  renverfeiit  de  fond 
eri  comble  le  nouveau  fvliémc  de  IM.  d’Orlcans  •> 
et  qui  chargent  la  ménioiie  de  M.  le  régent , de 
plufieurs  autres  prévarications  très-graves  , foîtt 
totalement  oubliées  par  les  conseils  de  ce 
prince.  On  ne  répond  rien  à ma  discussion  , oi\ 
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ncn  parle  meme  pas*  et  ce  prudent  oubli  est 
feule  réfutation  que  l’on  ni'oppofe.Ilesr  pourtaht 
démontré,  dans  mon  opinion  imprimée  , que  ja- 
mais nos  Rois  n’ont  doté  les  princefFes  collatérales 
'de  leur  marson.  M.  d’Orléans  m’avoit  défilé  dre 
' citer  un  feui  exemple  contraire  a son  afTertion. 

J’en  ai  cité  un  très-grand  nombre;  j’ai  fait  plus 
' encore  : j’ai  défié  k mon  tour  M.  d’Orléans, d’in- 
diquer un  feul  exemple  d’une  princesse  en  ligne 
collatérale  de  la  maison  de  France  , qui  aie 
été  dotée  par  nos  Rois. 

Au  üeu  d’un'  exemple  que  jelui  demandois  ^ 
M.  d’Orléans  en  cite  deux.  Quoique  ces  deux 
nouveaux  exemples  ne  détruifent  pas  les  farts 
contraires^  dont  je  me  fuis  prévalu  pour  re**" 
pouffer  de  fanffes  allégations  , il  faut  difcuter 
ces  deux  nouveaux  actes  qui'paroiflent  fi  triom- 
phants k mes  adverfaires. 

On  nous  dit,  qu’èn  i6i2  , Louis  XIîI  maria 
Elifabeth  de  France  au  prince  d’Efpagne  , et  lui 
conftitua  une  dot  de  cinq  cent  mille  écus*  d’or  , 
au  foieii. 

Mais,  El'ifabetlr,  étoît-efle  une*  prîtlceffe  en 
Hgne  collatérale  ? Elle  ctoit  fille  d’Henri  IV  ^ 
elle  étoit  fille  de  France , elle  étoit  fceur  de 
Louis  XIII , qui  la  marioit  ; et  il  faut  être  étran- 
gement dépourvu  de'moyens^  pourofer  âfîimlleir 
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oti  droits  , la  fille  d’Henri  IV , a la  fille  de  M.  le 
régent.  J’ai  dit  moi-même  dans  mon  opinion , 
que  les  filles  & les  fœurs  de  nos  Rois , que  les 
filles  de  France  dévoient  être  dotées  par  le  trésor 
public.  Comment  ofe-t-on  m’oppofer  un  prin- 
cipe inapplicable  à l’efpèce  , un  principe  que 
j’ai  reconnu , et  dont  les  conséquences  répouF 
fent  victorîeufement  les  prétentions  de  M.  d’Or- 
léans , au  lieu  de  les  favoriser  > 

■Je  n’ai  trouvé  dans  aucun  recueil  diplomatique 
ce  contrat  de  mariage  ^ mais  je  n’ai  pas  besoin 
de  le  lire,  pour  fçavoir  qu  on  ne  peut  en  tirer  au- 
cune induction  raisonnable,  dans  la  caufe  de  M. 
d’Orléans.  Elifabeth  de  France , Fille  d’Henri 
IV  , n'avoit  même  pas  besoin  de  la’  munificence 
de  Louis  XIII  fon  frère , pour  avoir  en  fe  ma- 
riant une  fortune  très-considérable.  Outre  la 
dot  que  lui  devoit  letat  , il  lui  fufiifoît  pour 
être  elle-même  très-opulente  , de  participer  aux 
riches  domaines  apportés  par  fcn  ayeule  dans  la 
maison  de  Bourbon,  tels  que  le  duché  d’i^lbret^ 
le  comté  de  Foix  , le  comté  de  Limoges  , et 
la  principauté  de  Béarn.  La  dot  que  lui  assi- 
gna Louis  Xni  fon  frère  , n’étoit  qu’un  foible 
dédommagement  de  ces  biens  patrimoniaux. 

On  m’oppofe  encore  le  mariage  de  Mar- 
guerite Louise  ^ fille  de  Gaston  d’Orléans  , 
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avec  Gofms  de  Miitcis  prince  de  Tofcane. 
On  dit  que  Louis  XIV,  en  mariant  fa  coufine 
germaine,  lui  constitua  en  dot  la  somme  de  neuf 
cent  mille  livres , et  que  eette  princefle  étoit  bien 
manifestement  en  ligne  collatérale  de  la  mai- 
son de  France. 

M.  d’Orléans  allègue  dans  ce  moment , pour 
la  première  fois , ce  mariage  de  la  fille  de 
Gaston.  Cette  ptincefTe  joiiisioît  d’une  for*- 
tune  privée  d’autant  plus  confidérable , que 
Gaston  d’Orléans  son  père  n’avoit  point  laif- 
fé  d’enfants  mâles.  On  peut  juger  de  l’im- 
portance des  droits  ou  des  propriétés  de 
cette  fille  de  Gaston,  par  l’immenfe  fortune 
de  mademoifelle  de  Montpenfier.  Quelle  est 
d’ailleurs  l’autorité  d’un  exemple  , qui  étant  ma-: 
nifestement  unique  , ne  peut  certainement  pas 
établir  un  ufage  national  ? Les  conseils  de  M. 
d’Odéans  auroient  dû  faire  imprimer  en  en- 
tier ce  contrat  de  mariage  , dont  ils  invoquent 
les  dispofitions  ; mais  ils  ont  eu  la  perfide 
prudence  de  ne  pas  divulguer  un  acre  qui  au- 
roît  renverfé  leur  fystême.  Je  n’ai  pu  trouver 
ce  contrat  qu’en  manuscrit,  à la  bibliothèque 
du  Roi.  Il  est  du  i8  avril  i66i  , souscrit 
pas  deux  secrétaires,  d’état,  M.  M.  Guénegaud 
& de  Lomenîe  ^ & on  y trouve  des  cellions 
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quî  valent  inlinîment  mieux  , que  la  dot  cons^ 
tituée  par  le  Roi.  Marguerite  Louise  d’ORcans- 
fe  constitue  à elle-même  en  dot  dans  ce  con- 
trat , tous  les  biens  meubles  & immeubles 
•qui  pourront  lui  écheoir  a titre  fuccefTif,  en 
ligne  directe  ou  collaterale  , par  donation  ^ par  * 
•legs  , 011  par  toute  autre  difpofition.  C’eR  avec 
cette  rcfi?i've  qu’elle  contracte  , fous  l’autorité 
de  fon 'tuteur,  le  célébré  Guillaume  de  La- 
moignon , premier  préfident  du  parlement  de 
-Pans.  Louis  XIV  lui  donne  neuf  cent 
mille  livres  ; & à cette  condition , Marguerite 
Lo  mie  d’Orléans,  file  de  Gaston  , renonce^  an 
profit  de  fa  majefîé  aux  droits  fiuccejjijs  à 
elle  échus  , par  le  décès  du  duc  d"* Orléans  soiv 
pire,  La  ceilion  de  la  princeife  étoit  infiniment, 
iupérieurc  au  don  du  Roi.  Ce  nouvel  exern" 
pie  cité  par  M.  le  duc  d’O-riéaas , pour 
prouver , que  les  princeiî'es  collatérales  de  la 
maîfon  de  ' France  ont  été  dotées  par  nos 
Pvois  , ne  prouve  donc  rien,  ou  plutôt  il  prouve 
démonflrativement  contre  lui.. 

Quand  M.  d’Orléans  ajoute  , que  le  rev 
gent  cédort  a une  neceflité  politique  qui  exl- 
goit  le  mariage  de  sa  file  , et  qu’il  ne  pour- 
voit ni  ne  de  voîtempêcherle  conseil  de  régence 
de  donner  a sa  fik  , une  dot . d'e  plus  de  qua^» 
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tre  millions  , M.  d’O^déans  , oublie  très  volon=^ 
tairemenu  que  le  conseil  de  régence  n’étoit 
que  le  conseil  purement  consultatif  de  M-  le 
rigcnt_,qu  aucun  des  membres  qui  le  composoiebt 
n’avoiî  voix  délibérative  en  fa  présence  ; et 
que  ce  n’étoît  point  le  conseil , mais  unique- 
ment M.  le  régent  seul  qni  gouvernoit  le 
royame.  C’est  donc  k M.  le  régent  , que  l’af- 
femblée  nationale  doit  demander  compte  au- 
jourd’hui , de  cette  donation  , qu’il  s’est  faîte  k 
lui-même  en  mariant  sa  fille. 

Parlons  maintenant  de  l’autorité  qui  appar- 
tient au  régent  du  royaume  , en  vertu  de  notre 
ancien  droit  public.  D’abord  l’écrivain  de 
M.  d’Orléans  s’exprime  en  ces  terrnes  : h mot 
de  PvEGENT  DU  ROYAUME  coîifacré  par  les 
Iciz  & par  Tiifage  , contrarie  k fyfieme  de 
M.  Vahbé  Maury , pag,  G & pag.  yz,  il 
V appelle  LE  REGENT  DU  ROI  , dénonùnaîion 
de  collège  , qui  heurte  k boîi  godt histoire  ^ les 
loLX.  J’avoue  franchement,  que  je  ne  comprends 
pas  comment  cette  exprefîion  , k régent  du  roi, 
pourroit  heurter  i’hifcoire  & les  îoix'.  L’écri- 
vain de  M.  d’Orléans  , qui  me  donne  ici  une 
leçon  de  goût , écrit  lui-même  d’un  très»mauvais 
goût.  Mais,  le  fervice  qu’il  me  rend  -,  en  rer 
levant  une  faute  de  ftyle  , ne  me  permet 


aucune  chicane, qui puiffe  excufer  mon  amour 
propre.  Pour  lui  en  témoigner  ma  reconnoif- 
fance  , je  veux  lui  apprendre  autre  chofe  qu’k 
bien  écrire  ; je  veux  d’abord  lui  apprendre  a 
lire , car  cette  exprelïion  , h régent  du  roi , 
'ne  fe  trouve  ni  à la  page  6 , ni  à la  page 
de  mon  opinion.  J^ai  appellé  M.  le  régent^ 
à la  page  6 , le  régent  de  Louis  XV  , & cette 
exprefïion  est  très  reçue  ; mais  quand  on  fait 
-imprimer  en  lettres  majuscules  comme  une  cita- 
tion, le  Régent  du  roi^  quand  on  me  la  reproche 
comme  une  dénomination  de  collège  ; quand 
on  me  l’impute  comme  une  adrefTe  înfidîeufe 
imaginée  par  moi  , pour  ne  pas  appeller  M.  le 
régent  LH  RÉGENT  DU  ROYAUME  OU  fait 
bien  pis  que  de  manquer  de  goût,  on  manque 
à la  vérité  ; & c’eft  une  très-grande  mal-adrefTe 
en*  affaires.  Je  me  suis  servi  cent  fois  dans 
mon  opignon  de  l’exprefîion  le  régent  du 
royaume  ^ & la  pédanterie  que  l’on  me  re- 
• proche  , appartient  entièrement  à l’écrivain  plus 
que  mal  adroit  de  M.  d’Orléans, 

J’ai  dit  nettement  dans  mon  opinion , que 
l’autorité  d’un  régent  du  Royaume  étoît  la  meme 
que  celle  du  Roi,  DANS  TOUT  CE  QUI  NE 
L’INTÉRESSOIT  pas  PERSONNELLEMENT.  Les 
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confeils  de  M.  d’Orléans  ont  totalement  ou- 
blié cette  dernière  reftrictîon  , que  je  les  dé- 
fie de  combattre,  à moins  que  l’irresponfabî- 
lité  d’un  régent , ne  l’autorife  a dilapider , à fon 
profit , le  tréfor  public  et  les  biens  de  son  pu- 
pille. Je  ne  les  fuivrai  point  dans  toutes  leurs 
divagations , relatives  a,  l’autorité  des  régents  du 
Royaume.  Je  fuis  entièrementde  leur  avis,  fous  la 
fimpleréferve  decequi  intérefîe  perfonneliement 
les  régents.  C’eft  là  , c’eft  k ce  point  efientiel 
de  la  caufe,que  je  les  ramène  & que  je  les 
invite  à me  combattre.  Tant  qu’ils  n’auront 
pas  prouvé , qu’un  régent  a le  droit  d’exercer 
une  puîfTance  abfoliie , pour  fes  avantages  per-, 
sonnels , & qu’il  peut  doter  fes  enfants  aux  dé- 
pens de  Tétât , je  dénoncerai  , sans  autre  discuf- 
fion  , à l’afiTemblée  nationale  , toutes  ces  décla- 
mations infignifiantes  ; & les  confeils  de  , M. 
d’Orléans  auront  beau  dire  qu’ils  m’ont  réfuté  , 
iis  ne  m’auront  pas  même  répondu,  ^ou  plu- 
tôt ils  auront  fait  femblant  de  ne  pas  m’en- 
tendre. En  effet,  ils  ne  s’agit  pas  de  fçavoir  si  M. 
le  régent  devoit  empêcher  un  de  fes  parents, 
où  l’ètat  de  doter  fa^fille.  Il  s’agit  de  décider 
nettement , fi  M.  le  régent  étoit  autorifé^à  do- 
rer fes  filles  ,aux  dépens  de  l’état,  sous  le  noin 
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du  Roî , dont  îl  etoit  le  tuteur.  Cette  queffion 
embarrafFante  n’a  pas  même  été  abordée  par 
l’écrivain  de  M.  d’Orléans.  La  convention  pré- 
paratoire de  Balfain  étoit  une  flipulation  d’ar- 
ticles , et  non  pas  un  TRAITÉ  solemnel  , 

^ comme  on  ofe  le  dire.  Cette  convention  ne 
change  rien  d’ailleurs  au  contrat  de  mariage 
que  nous  examinons. 

M.  d’Orléans  réclame,  en  fa  faveur,  lesloix  qui 
déterminent  le  délai,  dans  lequel  un  mineur  de- 
venu majeur  , peut  réclamer  contre  les  actes  de 
fa  minorité.  Il  dit  que  dans  le  droit  Romain, 
ce  terme  n’excédoîr  jamais  cinq  ans , et  qu’en 
vertu  de  rarticle  1 34  de  l’ordonnance  de  i')39F 
après  Vâgc  de  55  ans  accomplis  , il  ny  a plus  • 
lieu  de  la  part  des  mineurs  , à la  rescision  ; 
des  contrats  , soit  pour  nullité , aliénation  de 
leurs  biens  , lésion  , déception  , ou  circonven- 
lion.  ' 

Cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  pas  être 
invoquée  dans  la  cause  ; car  , il  est  de  prin- 
cipe qu’on  ne  prescrit  jamais  en  France  con-' 
tre  le  Roi  et  contre  la  nation. 

L’aflenlblée  nationale  a exercé  fes  draîts  à cet 
égard,  avec  trop  de  confiance  & de  rigueur^  pour 
que  l’onpuifife  coiiVrirjàsesyéUXjd^aucunprétexte- 
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Relaps  de  temps , im'droit,  ou unaàe  vicieux 
abulif  dans  son  origine.  Je  pourroîs  m’en  tenir  à 
cette  seule  réponse  qui  oppose  à une  llmple  lin  de 
non-recevoir,  un  autre  fin  de  non-recevoir  bien 
plus  inconteftable.  » \ 

Mîas  , l’écrivain  de  M.  d’Orléans  y 
a-t-il  réfléchi  , en  nous  opposant  ce  moyen  de' 
prescription  , appliqué  par  la  loi  aux  mineurs' 
devenus  majeurs  ? Ne  fçait-il  donc  pas  , que' 
LES  Rois  de  France  sont  toujours  mi- 
neurs , quand  ils  éprouvent  la  moindre  lé-' 
fion  des  droits  de  la  couronne  ou  delà  Nation? 
Dans  l’efpèce  préfente,  Louis-XV  & fon  fuc- 
cefTeur  qui  le  représente,  doivent  être  considé- 
rés comme  mineurs  ^ & les  délais  fixés  par 
lâ^ioi,  pour  réclamer  après  la  majorité,  ne  peu- 
vent jamais  expirer  pour  eux.  L’action  du  Roi 
& à plus  forte  raison  celle  de  la  nation  , eft 
donc  toujours  ouverte;  & il”*  eft  évident  que 
l’argument  de  la  prefcription , fi  foùvent  repoufTé 
dans  cette  aftemblée  , peut  encore  moins  y être 
admis  dans  cette  circonstance. 

L’écrivain  de  M.  d’Orléans  ajoute , que  Us  loix 
veulent , qiüiLn  mineur  qui  a éu  AGRÉABLE  , 
çomme  s'exprime  la.  loi  Romaine  , la  disposition 
faite  par  fin  tuteur.  ( Ratiuti  hâbuit  ),  ne  puijfe 
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fias  demander  la  rescision  de  Vaclc,  C’eft  ainsi 
qu’il  traduit  ces  mots  : ratum  habiiit , qui  ligni- 
fient ratifier^  par  cette  périplirafe  a ca  agréable: 
comme  fi  dans  le  texte  de  la  loi  au  lieu  de 
ratum  habuit^  il  y avoît  gratum  habuit. 

Traduire  ainfi  pour  la  commodité  de  fa  caufe^ 
cen’efi:  point  citer  une  loi  ,Vefi:  la  créer.  J’ai  dé- 
montréqueLouisXVjn’avoit  jamais  ratifié  ladona* 
tion  faite  en  fon  nom  par  M.  le  Régent.  J’aî 
dit  qu’une  fimple  liquidation  monétaiie  , n’étoit 
point  une  ratification  légale.  Mon  argument  con- 
ferve  donc  toute  fa  force.  Les  lettres  patentes  de 
lyi*;  fupposent  la  créance  , mais  ne  la  ratifient- 
point^et  avoir  pour  agT'éableno,  feroit  certainement 
point Lés  cinquante  payements  des  intérêt 
que  M.  d’Orléans  appelle  cinquante  ades  de;  ra- 
tifications fuccefllfs  , ne  font  point  des  ratifica- 
tions , mais  de  fimples  fuccefiions  d’erreurs , 
qui  ne  peuvent  établir  un  droit.  Je  trou- 
ve dans  le  mémoire  de  M.  d’Orléans , que 
çes lettres  patentes  font  une  ratification  implicite. 
J’ignore  , & perfonne  ne  doit  fe  foucier  de  fçat 
voir  ce  que  c’est  qu’une  ratification  implicite  , Ci 
ce  n’eft  un  aveu  très-explicite  qu’il  n’ÿ  a jam^s 
eu  de  ratification. 

J'ai  affez  prouvé  dans  mon  opinion , que 
cette  créance  , qu’on  dit  avoir  été  acquife  à prix 

d’aigenf 


( 17  ) 

d’argent , par  la  maifon  d’Orléans , ne  lui  a ja- 
mais  rien  coûté. 

Que  pourroît-il  donc  y avoir  de  commun 
entre  un  titre  infeélié  de  tant  de  nullités  , et  les 
véritables  créances  légalement  conftituées  fur  la 
nation  ? Loin  d’allarmer  les  créanciers  de  l’état , 
comme  le  prétend  M.  d’Orléans  , l’affemblée 
nationale  les  raflTirera  néceffairement  , en 
|)rononçant  la  nullité  de  cette  dette.  Quand 
fes  confeils  ofent  dire  , que  la  banqueroute 
feroit  commencée  , fi  vous  rejettiez  fa  ré- 
clamation , ils  me  donnent  trop  désavantages 
fur  eux , pour  que  je  doive  leur  répondre. 
Les  représentans  d’un  mineur , méritent-ils  donc 
d’étre  flétris  de  ce  nom  infâme  de  banquerou-' 
tiers  , lorsqu’ils  refufent  de  payer  au  repréfen- 
tant  d’un  tuteur , une  somme  de  quatre  mil- 
lions, dont  celui-ci  a difpofé  fur  les  biens  de  son 
pupille  , pour  doter  sa  propre  fille  ? M.  d’Or- 
léans , loin  de  se  permettre  de  pareilles  incul- 
pations, doit  se  féliciter  aujourd’hui , de  ce  que 
l’aflemblée  nationale  efl  afîez  généreufe  , pour 
rie  pas  répéter  contre  lui  les  deux  dots , que 
M.  le  Régent  puifa  dans  le  tréfor  public  , en 
mariant  deux  de  fes  autres  filles,  à M.  le  prince 
de  Modène  & h.  l’infant  d’Efpagne  , dom  Car- 
los. La  refponfabilité  que  la  nation  a le  droit 
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d'exercer  , foumettroit  incontestablement  M^ 
d’Orléans  a, cette  double  reftitution  , fi  les  reprêi 
Tentants  du  peuple  François  vouloîent  lui'  en 
demander . compte  ; & certes  nous  Iç  devrions'^, 
MefTieurs , s’il  eft  vrai,  comme  vous  l’avez  dit 
cent  fois  dans  cette  tribune , que  nous  n’avons  le 
droit  d’étre  généreux  envers  personne , & en- 
core moins  envers  les  dilapîdateurs  publics  , 
aux  dépens,  de  l’état  dont  nous  ne  sommes  que 
les  mandataires. 


